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I. 

I NTR ODUCTION 

Le Contestataire " La jeunes s e , et particuli ~rement la jeuness e 

étudiant e , s'interroge ave c angoisse sur l' é volution ac ~· 

tu e ll e du mon de . No u s avons le s e ntiment qu e la soci é t é 

dans l aquell e on nous pr épare à entrer, parvient mal à 

c oncili er sa propre o rg a nis atio n a v ec l e s a spir a tions de 

l 'homme à la liberté . Nous avons peur de la soci é t é qui 

existe ou qui se forme d a ns tous les pays au cont a ct d'un 

c erta in mode de vie marqué par l a t e chnique. Nous redou .. 

tons u ne soci é t é unidimensionnelle, plus que la soci é t é 

de c on sommati on ou l a so ci é t é d'abondance, si t an t est 

qu I e ll e existe pour d'autre s que les '1h a ppy f ew 11
• Nous 

r efusons un e soc i é t é "é co nomifi ee" . 

Le Responsable politique 

dir e ?n 

11 Soci é t é é conomifi é e ? 9,ue voulez =v o:~--; 

Le Contest a t a ir e 11 Eh ! b i e n, ma is c' e st un e soci é t é où ab ­

s olument tout t end à devenir é conomique . Le s e ul crit è r e 

d 'év a lua tion des hommes et des choses est leur r e lation à 

l' é con omiqu e . L 'homme s'y trouv e e nf e rm é dans sa définiti on 

d e product e ur - cons ommat eur.Rivé à c e rôl e unique , il peut 



avoir l'impression d'exercer un choix, par exemple dans 

les biens de consommation. Mais en fait tout démontre qu e 

r.)e st finalem e nt la productio~ qui crée la consommation 

en suscitant chez les consommateurs aliénés des d é sirs 

artifici e ls toujours nouveaux et souvent superflus. D'ail= 

leurs, c' e st la mêrae société industrielle moderne qui, 

pour fonctionn e r sans heurts, a besoin aussi de capital 

int e llectue l vou é à sa production; l' éducation à tous ses 

niveaux et plus particuli~rement a u niveau unive rsitaire, 

tend à ê tr e é c onomifi ê ." 

Le Responsabl e politique "Ce qui me paraît assez étrange c'est 

qu e vous qui contestez n'êtes é tudi a nts que parc e que vou s 

vous trouv ez justement dans une sociét é industrielle à 

haut niveau de vie. C' es t vous qui êtes les consommateurs 

l es plus onéreux de cett e sociét é . C'est l' é cononie qui 

vous permet d'étudier et vous n e fait e s que la contester. 11 

Le Contestatair e "C'est justemen t parce g_ue les systèmes indus = 

tri els ont besoin de beauc o up d'intellectuels qu'ils se 

c ondamn ent eux -même s, car ils forment des g e ns capables 

de remettre e n question l e syst ème e t sa logique unidi ~ 

mensionnelle. Les é tudiants v e ulent rendre à l'éducation 

universita ir e sa spécificit é , sa f onction soci o - culturel= 

le, cell e qu e l e système in dustriel a tendance à oublier. " 

Le Responsable politique "Vous n e pouvez quand même pas nier l a 

fonction é conomi qu e de l'universit é . En e ffet, paradoxal e 

ment, c e n' e st pa s tellement l'effort énorme de renouvel = 

lemen t après l a gu e rre du c ap ital matériel qui a p e rmis 

l' expan si on é c onom ique des pays industri e ls, mais c'est 

surtout leur capital int ell e ctue l hauteme nt qu a lifi é qui 

a engendré d es taux d e cr o issanc e extrao r d inaires. Voyez 

des pays co mme l e Japon e t l ' URSS qui ont eu une e xpansion 

économique rapid e ils ont fait des e fforts consid é rabl es 

en matièr e d'éducation. On ne peut nier, sous peine de ri = 



III. 

dicule, la fonction économique qu'exerce de fait et de 

droit, l'unive rsité." 

Le Contestataire : "Nous ne nous opp osons pas tellement à l'exis ~ 

tence et à l'exercice de la fonction économique de l'uni ~ 

versité, mais nous déplorons que les systèmes économifiés 

d'aujourd'hui ne savent ni ùonner sens à l'économie, ni à 

l' é ducation. Il ne suffit pas de dire aux homme s d'aujour ­

d'hui : nous voul o ns un taux de croissance de 4 % chaque 

année, il faut savoir leur dire pourquoi on le veut. Il 

ne suffit pas de dire aux étudiants nous avons besoin 

d'autant de diplômés et pas plus pour assurer notre taux 

de croissanc e, car l'éducation n'ob é it pas seulement à l a 

logique é conomique. Il fau drait un projet sociét a ir e glo ­

bal qui confèr e un sens à la fois à l'interdépendance d e 

l'économie et de l'éduc at ion et à l e ur autonomie. 11 

Ce dialogue situe bi e n l'optique dans laquelle nous en ~ 

treprenons c e travail sur l' é conomie et 1 1 ~ducation . I l 

s'agit de voir comment se situe l'un par rapport à l'aut r e 

ces de ux ré a lit és autonomes et interdépendantes : de l Q 

se dégage l e plan de notre é tude . 

Dans une première partie nous suivrons l e chemin que 

proposent les th ~o riciens de l'économie de l'éducati o~ 

ceux-ci consid è rent l'éducation comme un bien économiqu e . 

Cette é tude fera l'objet des trois premiers chap itr es 

notion du capital intellectuel, taux de rend eme nt intern e 

de l'éducation, éducation et théo ri e de la croiss a nc e . 

La deuxième étape nous fera alors aborder l e problè~e, 

particulièrement dé licat 

nal~ à la politique 

en l'occurence du passage de J_1 
__ -_" 

c e passage est difficile parc e ~u e, 

franchissant les limit es de la '1 chasse gardéen de 1 1 ~: c o~.,_o ., 

mie, nous étudions deux domaines qui s'interpénètrent, ma~ ~ 

ne s e c on fondent pas . I 1 s ' a g i ra donc de dé fi ni r 1 a & ~~::.?_ 
de l'universit é dans la société et de forger un conc ep t 



qui tienne co mp te de l'ensemble du ph é nomène, celui de 

l'infrastructure sociale (Chapitre IV). Il nous permettra 

de dégag e r al o r s u n modè l e de prévision conditionnell e à 

cour t c ', :·:07e n terme_ qui essa ie de garantir une meilleure 

alloc atio n des d iplômé s sur le mar ch é de l'emploi des gens 

haut eme nt qualifi~ s (Chapitre V). Enfin, nous donnerons 

l es pe r spect ives dans lesqu e lles peut se faire un e pol i­

tique à long terme axée su r l ' i nterd épe ndance e t l'autono ­

mi e d e l'économie et de l'éducation l e s modèles de pr ~­

vi s io1?:_2_Ô. _1 ong te r me c o ne cr nant les diplômé s univers i ta~~ 

re s e t ceux de ~~n semble d e 1 1 enseignement sup é rieur p er ·-· 

nettr ont de voir les conséquences d e l ' int eraction mutuel ~ 

le entre é conomie e t éducation, notamm e nt l a r é forme 

cessaire è e l'ense ignement sup é ri e ur.(Chapitr e VI) 

Ma is il n e s'~git p as seulement d e voir le r appo rt ex ~· 

tern e d e l a ~ e l a t ion é conomi e et é ducati o n; nous sommes 

en eff e t persuadé s que la ration a lit é é conomiqu e a a u ssi 

son mot ~ dire à l' intérieur du syst ème unive rsitair e . 

C 'est dans c e tte opt ique que nous pr oposons l 'analys e de 

guelaues in d i c a teu rs de l' e fficience interne du système 

é duc a ti f univ e ~ai t a ir e e t du r ég ime de financement; nou s 

propos e ron~ qu e lques modificati ons qui nous s embl en t op ­

portun e s (Ch apitres VII et VIII). 

Le panorama est assez vaste et on pourrait nous repro­

c h e ~ qu 'i l l ' e st trop , surtout pour un mémo ir e e n s c ie n­

c es économi qu e s . Cepe ndant nous croyon s qu e l e sujet c ho i·-

si nous imposait d e poser l e problème fondam e ntal qui es t 

c e lui du rappo ~t de l' é conomiqu e à u ne réalité qui n e r e= 

l ève pa s ent i èrement de lui . Nous nous devions d' autant 

plus de l e faire que cette questi o n se pose au sein mê me 

d e l' c na~ys e é conomiaue et que nous n'avions nullement 

ù eso ~n d e l a soulever d'un e manière exte rn e à l' analy s2 . 

Nous regrettons malgré tout une l a cun e e n effet nous 

n e traitons guère des pays e n voi e de d é v e lopp ement. Ce t ­

t e omission vi e nt d e c e que l a thé ori e de ~l'économi e d e 



V. 

l' éducation" envisage peu la problématique de ces pays, 

car souvent leur situation est particulière et les th f o ­

ries n éo ~classiques n'ont guère de prise sur elle. D'ail~ 

leurs la plupart des é tudes sont faites par pays; pour des 

raisons de facilités au niveau statistique nous avons choi ~ 

si la Belgique comme cas d'application. Nous ne pouvions 

plus dès l ors env isager les hypothèses spécifiques des é= 

conomi en des pays en voie de développement. 

En ce qui concerne la bibliographie, on ne peut qu'êtr e 

étonné devant l' a bondance des livres et articles qui ont 

paru à ce sujet ces dix dernières années. La plupart des 

grands économist e s, dans tous les pays, ont abordé longue ­

ment ou non, cette question. C'est surtout dans les pays 

anglo~saxons qu'on trouve les grands promoteurs de l'éc o ­

nomie de l'éducation. (Schultz, Becker, Blaug, Denison, 

Corr ea, e tc.). Un br e f séjour à l'universit é de Bâle n ou s 

a pe rmis d'entrer en contact avec la littérature alleman= 

de (Bomb a ch, Be rg, Hegelheimer, Widmaier, Riese, etc.) 

En Belgique, on s'est occupé aussi de la question; le 

sp é cialiste en matière d' éc onomie .de l' é ducation semb l e 

être a ctuellement W. Desayere, du Centrum voor Economisch e 

Studien (K.U.L.), avec lequel nous avons eu la chance de 

tr availl er brièvement à Louvain. 

Au point de vue des statistiques (pour la Belgique), il 

faut bien disti nguer deux niveaux : 

les statistiques du nombre d'étudiants, des inscription s ~ 

des diplômés sont généralement disponibles et de bonn e 

qualité. Nous avons même eu la chance de pouvoir travai l ~· 

1er sur un jeu de cart es perfor ée s du CNPS. 

les statistiques impliquants des expressions financi è 

res : dé p e ns es et r e cettes détaillées des universités, 

de l' état , des particuli e rs e n matière d'éducation n' e­

xistc ~t pas, ne sont pas disponibles ou sont de qualit é 

mé diocre . Cette remarque concerne surtout l es données 

statistiques des dernières années (65 -68 ). 

No us pensons qu'une analyse é conomique approfondie souf ~ 

fr e de c e manque de r e ns e ign eme nts; dans ce domaine il y 

aurait enco re b e aucoup de p ro g r ès à faire. 
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Premier chapitre. 

1. 

Le Cap ital Intellectuel. 

11 Sous ses formes contemporaines, 1 1 ana ~· 

lys e é conomique traite l'efficacit é du 

travail comme dépendant d e l'innovation 

bien plus encore que du capital, de l'i ­

dée plus foncièrement que de l'épargne. 

Les augures du jour parlent de know- how 

et s'ils succomb ent à la tentation phi ­

losophique, de c ap ital intellectuel;" 

François PERROUX, 

Le Pain et la Parole, Paris, 

Ed . du Cerf, 1969, p. 32. 



2. 

1.--Introduction . 

1.1 C 1 e st s e ul ement dans la d e rni è r e d é c e nni e qu e l a noti o n d e 

c a pit a l int e ll e c tue l e st d e v e nu e important e e n t hé ori e 6 con o ­

miqu e c e fa it peut ê tr e expliqué par l e ni veau de for mati on 

r e l at ivemen t b as que r e qu é rai t a u XI Xe si è cl e e t a u d é but du 

XXe l ' ex é cut i on de l a plus g r a nd e p a rti e de s t ~ch e s in du s tr i ­

e ll es, a g ric o l e s e t a dminis t r a tiv e s. L ' activité é conomiqu e 

n ' ex i gea it qu e de f a ibl e s d é p e ns e s sp é cifique me nt cons a cr ées 

~ l 'fducati on; de plus l a mai n - d' oeuvr e tant demand ée qu'o f ­

f e r te sur l e marc hé d e l' emplo i ~tait r e l a tivement int e rc han· 

geabl e . 

1.2 Actuell ement, on const a t e a u contr a i re qu e l 'exerci ce de 

l a p lupart des p rof e ssi ons r é cl ame des dêpe ns e s d'é duc a ti on 

pr éa l abl e s tr ~s é l e v ~e s; l e p e rsonn e l haut eme nt qu a lifi é jo~ · 

un r ô l e de p r em i e r p l a n d a ns l e d é v e lopp eme nt d e c e rt a ins s e~· 

t e ur s de 1 1 ê c o nomi e; partout on a b e soi n d'un e f o r mati o n sp 6-

cifique pour pouv oir s 1 ins é r e r dans l a v i e activ e . Br e f, no ~ 

sy s t èmes indust ri e l s sont demand e urs d e c apit a l i n t e ll e c tuel. 

Cet t e d ema n de e n e xpansio n a ccroît consid é r abl ement l es 

i nves tiss eme nts e n ~duc a tion. Ma is d a ns nos s oci é t és indus ­

t r i elle s;, c e s d é p en s e s n e sont cons e nt ie s qu e pour d es r a i· · 

s o n s é c o n omique s : l es pr é occup a tions cultur e ll e s ou s o ci a­

l es r estent à l 'arri è r e-p l an. Nos syst ème s in d u s tri a li sés 

on t d6 c ouv ert dans l e c api t a l int e ll e ctue l u n f a ct eur ess e n 

ti e l , indisp e n sabl e a u dyn amisme du proc e s s us ê conofl iqu e . 

Tout se p asse co mme s i l a lo g iqu e é con om i que s' é t end a it a 
d es s phè r es de p l u s en plus l a r ges e t de p lu s e n plus p r ofo n· 

des de l a r Gali té humai n e il ne s uff it plus d e d i s pos er d ~ 

tr a v a i l manue l huma i n, il s ' ag i t d' inclur e a ussi l ' int e lli ­

gence, l a f o rmat ion , l a créativ i té huma in es d a ns l e cycl e 

de product i on. 

1.3 Que l qu e s exempl e s co ntempora in s illust r e nt c et t e hy p o t h ~s o : 

~ l 'URSS a fa it des e f fo rt s extr ao r dinair es a p rè s l a Rêvo · 

l u ti o n d e 1 917 pour d~ v e l op p ~r s on capit a l int e ll e ctuel t. 

- l' All emagne de l' Est n 'a pa s c ons tru i t so n mur pour e m-



3 . 

ch e r l es r egards indiscr e ts, ma is pour r e t e nir sa 

ma in=d' o e uvr e h a ut eme nt qu a lifi ée . En d e ux ans plus de 

200.00 0 per s onn e s qualifi ée s av a i e nt qui t t é l a RFA . 
l ' An g l e t e rr e s'inqui è t e non san s r a ison du " br a in~ 

dr a in " qu i s'opè r e e ntr e l e Roy a ume- Uni e t l e s 

Et a ts =Unis . 

- l e s cri s d 'al a rme de s autorit é s tc hé coslovaques, e n 

const a t an t que l ' i n t e lli gentia quitt a it l e pays, s e 

compr e nn ent a is ément. ( f in 1968 ) 

- nous c onna isson s bi e n l e c e rcl e vici e ux e ntr e pays ri ­

ch e s e t p ays pauvr e s : l e s int ell e ctuels or i g in a ir e s 

de c e s pay s p a uvr e s sont a ttir é s v e rs l e s p a ys ric hes 

e t n e re vi enn e nt plus c he z e ux ; les pays riches r ecru­

tent a lor s d e s "e xp e rts 11 d e leurs propr e s pays p our 

l es e nvoy e ~ à grands fr a i s da ns l e s r é gio ns pauvr es 

qu i ont b e soin d 'un e c e rt a in e ma i n-d'o e uvr e qu a lifi ée ~ 

~ il est cl a ir qu e l e d é v e lopp eme nt sp e ct a culair e du J a ~ 

pon n' a pu s e f a ir e sans l e degr é d'instruction r e l a = 

tiveme nt é l e v é d e l a popul a tion a u d épart. 

1.4 Donc p a s d e cr o iss a nc e é conomiqu e sans c a pit a l int e ll e ct u~ 

e l, que l qu e so i t l e r ég i me é conomiqu e e t p olitique . Il f a u t 

c e p e nd a nt r emar qu e r qu e c e rt a ins "si g nes du t emps 11 sembl ent 

indique r qu e c et t e me nt a lit é é conomique c onti e nt e n qu e l que 

sort e so n propr e ge r me de mort, c a r e n "demand a nt " ce capit a2. 

int e ll e ctuel pour l a cr o iss a nc e é conomiqu e , e ll e form e un e 

couc he d e plus en p lus l a rg e d e g e ns c a pabl e s d e s a isir l es 

mé c a nis me s d é t e r minants e t donc e n me sur e d e l e s r emettr e en 

qu e stion (2). 

2. Notion d e capital int e ll e ctue l. 

2 .1 Nou s a vons donc const a t é qu e c'est dans un e optique d ' ef ~ 

ficaci té é conomique qu e s ont e ntr e pris l e s trava ux sur l e c a· · 

p it a l int e ll e ctue l . Sa ns dout e convi e nt - il d e d é finir d' un e 

man iè r e plus pr é cise c e tt e notion. Quand les é conomi stes ( 3 1 

parl e nt de capit a l ou d e bi e ns de capit a l, ils e nt e ndent par 

l à des b i e ns é l a borés, de s p ro duits qui p e uv e nt êt r e int égr6 s 



2.2 

4 . 

comme facteurs d e production dans des productions ultérieur es . 

L'inve stissement net n 'e st ri e n d'autre que l'accroisseme nt 

net dans le montant de capital disponibl e . On a alors appli ­

qu é , par analogie, ce concept à l 'éducation, en montrant qu e 

c'est un bi e n é laboré qui s e rt ult é rieurement dans les cycl es 

de production (4). Ce concept de capital intellectuel s e si ~ 

tue d'ailleurs dans un cadre plus large qui est celui du c a ­

pit a l humain : celui-ci ne r e couvre pas seulement l e domain e 

de l' é ducation, mais aussi toutes les autres qualifications 

ajout é es à la forc e d e travail brute, · notah~ent l ' hygi ~n e, 

le r ég ine de nutrition, les aptitude s a cquises e tc. (5), bre f 

tout c e qu'un e sociét é joint au simple facteur huma in. Nou s 

nous limiterons dans notre é tude essentiellement au capit a l 

int e llectuel et, ~ l'int é rieur d e c e concept, nous trait ero ns 

avant tout de la formation universitaire. 
.... Il es t clair qu e cette notion peut être soumise a un e cri -

tique immé diate elle tendrait à montrer qu e l' é ducation n e 

"produit 11 pas un bien de capital, car e lle n'est pas uniqu e= 

ment é conomique. L'analyse risque d'être fauss ée si un e ma ,~ 

chine e st d e stinée uniqueme nt à l a production êcononique, 

l' éducation, elle, sembl e avoir d'autres fonctions 

2.3 Ma is au lieu de critique r d e l'extérieur, nous préfér ons 

suivre l a d émarch e d e s é conomistes, dont la plupart se r en• 

dent d'a ill e u~s compte d e l' ambiguïté qui en toure l eurs r e ­

ch e rc hes (6). Peut ~ê tr e le l ec teur saisira- t =il mieux l a no " 

tian de capit a l intellectuel e t son rapport à l' é conomie en 

j e tant un coup d'oe il sur le p e tit schéma que nous proposon s 

e n Ann exe 1. 

Pour l' é conomist e , l e système d' éducation est e n somme un 

sect eur économique parmi d'autr es ; il livre un fact e ur d e pr c · 

duction : l e capital int e ll e ctuel, sur l e marché de l'emplo i. 

D'un c 8t é , l'offre de ma in-d'oeuvre (l es dipl8mês) e t de 1 1 ~ ­

tr e c8t é , la demande de c e personnel hautement qualifie par 

les secteurs é conomiques . Ma is à 11 l'entrêe 11 du secteur d e 

production "éducation " nous a vons un autre march é c e lui d e 

la rencontre de l'offr e d' éduc at ion ( par l e système d'educ a= 
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tian (par l e syst eme d 'é duc a tion) e t de la d emand e d' é ducation 

( l e s j e un e s). C 1 e st c e t e nsembl e qui fait comprendr e la no <• 

tian d e cap it a l int e ll e ctue l (7), 

~~-~1Y~ ~~~~!~r s_§~~~S~i~~~ : l ' individu compar e c e qu e lui 

coUt e l'inve stiss ement ·;n &duc a tion a v e c c e qu e cet inves ~ 

tiss eme nt lui r a pport e dans s a vi e en ii v e nd a nt " son c a pi ~­

t a l sur l e ma rc h é d e l' emploi. Il e ss a i e d e maximiser son 

r e nd ement. 

~~~~1Y~~~~~~SE2 ~§ S~~2~~g~~ : on é v a lue a u niveau n a tional 

l e s d ~pens e s d 'inve stiss eme nt qu'o n a f a it e s e t on les in­

s è r e d a ns un e fonction d e production (p a r s e ct e urs d e pro ­

duction), e n v ue d' é v a lue r l e ur p a rt d~n s l a croiss a nc e 

é conomique . 

2.4 Nou s a llons donc comme nc e r p a r une a n a lys e micro - é conomi -

qu e du taux d e r e ndement interne , (chapitr e II) ; puis, un e 

étude ma cro =~ conoraique introduira l e f a ct e ur intell e ctue l 

dans un modèl e d e production et de croiss a nc e , et evoluer a 

s a contributi on a u t a ux de croissanc e (chapitre III). Un e 

fois a rriv é a u bau d e l' a n a lys e ê co~omique , nous pourrons 

e n é value r l e s r é sult a ts e t pr ~s e nter, le c a s é ch é ant, un e 

:1 approc he 11 a lterna tive . 

Mèsure du capit a l int e ll e ctuel. 

3 Le c a pit a l int ell e ctue l ainsi d é fini p our l'analys e 

mique e st - il susceptibl e de me sur e ? 

Le gr a nd sp é ci a list e en la matièr e e st T.W. Schultz (8 ) 
il a essay é d' e stime r, l e stock d'éducation a ux Etats - Unis(9) . 

Voici comme nt il proc ~d e 

3.1 Il compt e l e nombre d'ann é es d' é tude a ccomplies a u niveau 

national, à un e dat e d é t e rminée, dans un pays. Ainsi il 

e stime qu' e n 1900 la popul a tion active aux E. - U., tot a li = 

sait 116 millions d' a nnée s d'étud e s, t a ndis que l e chiffr e 

corr e spondant pour 1957 s' é leva it à 740 million s d 'année s. 

3.2 Ensuit e Schultz e xpri me le capit a l int e llectuel, non plu s 

en t e rme s qu a ntit a tifs, ma is e n terme s monét a ir e s (An.2) , 

c e ci e n vu e d 'un calcul ult ~ri eur de rendement. L' é l fme nt 
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de b a se est constitué par le coût d ' une 
,, 

annee d 'étude 

po ur chaqu e niveau d'e ns eignement; on y insèr e l e s frais 

de fonctionn ement, d e tr a iteme nts, puis l e s coûts d'op ~ 

portunit é , c 1 est - ~-d ir e l e manque a gagner, les int ér~ts 

imput é s etc . (1 0 ) . Ainsi on a rrive à montr e r qu' e n 1900 

le coût du stock d ' é duc a ti o n r e pr é s e ntait 22% du coût de 

c ap it a l physi que, tand is qu ' e n 1957, c e rapport s e situ­

ait à 42% . (AN. 2 ) . On ne p e ut donc plus n égliger l es 

investissements en ~duc a tion dan s l e s modèles de crois ­

sanc e (11). 

L' essa i de Schultz suscit e c e rtaines r é serve s. Elles s e 

s i tuent à deux ni v eaux d iffé r e nts: l e pr emier conc erne da v a n -, 

tage la méthod e de mesure utilisé e e t l e s r é sultats qu 1 on 

p e ut e n a ttendr e . Le s e con d e st plus f ondament al et r em e t 

e n qu e st ion l a procédure à l'int é rieur même de l' analy se 

é conomiqu e surgit un e di fficult é qui ne fa it qu e tr a duir e 

le fait qu'on n e p e ut i nclure total ement l 'éduc ation dans un e 

logiqu e pur ement é conomique . 

4 .1 L'ünnexe 2 nous donne un montant de coût d'éducation; mai s 

ce montant e st un a g r êGat ( mon é taire ) de chos es t e ll em e nt d i f 

f f r e nt e s qu'on peut s'int e rroger sur l a p r f cision e t l a s i g ni · · 

fi c a-r,ion de c es c al cul s (12) . En e ff e t tout é l éme nt quali t a · · 

tif e st é limin ~ , ce n'est que l e quantit a tif qui c ompte 

la monnaie me t tout au même 11 d e nominat eur 11
• On est e n droit 

d e s e demande r si une t e ll e ag r égation donn e d e s r~sult a ts 

scientif iquement p l us valables qu'un e simp l e description qu a · 

litative de l' ~vo luti on historique. 

De p l us on p eut e nc or e si gn a l e r l e s i mp r ~cisi ons su i vant e; 

de cette éval uation du c apita l int ell e ct u e l par l e coût 

a ) on ne ti e nt pas compt e d e l' amé lior a tion qualitat iv e 

d e l' é ducati on dans l e temps . 
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b ) on n é glige d 'un côt ê l'obsol e sc e nc e int e ll e ctuell e et 

d e l'autr e l e ph é nomèn e d' appr e ntissag e de l 'homm e a u tr a~ 

vail. (learnin g - by - doing; on- th e - job - training). 

4.2 A. Marssha ll admet l e conc ept d~ capital intell e ctuel (13) 

ma is en fin de compte, il r eco nn a ît qu'il s ' agit qu a nd même 

d' un 11 in '1p e r a tiv e conc e pt 11
• Bien de s tr a v a ux ch e rchan t à é va ·­

luer l e capit a l int e ll e ctue l souffrent d e c e tt e difficult é 

r e connu e par A. Marsha ll. La r a ison e n e st press e ntie par 

plusieurs é conomist e s (cfr 12 ) Ils a ffirment en eff et, 

qu 'évalu e r l e capit a l intellectuel' par l e s d ê p en s es e t coût s 

d'ens e i gnement , c'est en r êali tf surestime r d e be a ucoup l'in­

ve sti ssement en c api t a l intell e ctuel, c a r be a uc oup de ge n s 

n' e ngage nt pa s l e urs dé p e nses pour ni nv es tir en e ux =m êmes 11
9 

ma i s pa r simple dé sir de s'instruire, de s e cultiver (do nc 

é cono miqu eme nt parlant plutôt pour consomme r qu e pour in ·­

v e stir). C'est l e fameux "consumption~in=v e sth"\ e nt compl cx
11

(i4) 

On r enarque bien que l es é conomist es n e peuvent é vit e r, au 

sein même de l e ur a nalys e , d e s e poser l a question du s ens de 

l' éduc a tion et l e ur r épo ns e (~ême implicit e ) s e r e trouv e dans 

l eu r mod~le. En définitive on doit r é pondre à l a question s u i ·­

vante : peut =on considér e r l' é ducation comme un bi e n é conomi ­

~~ nu même titr e qu'une machine de production ?Ou e n d' a u ~ 

tres termes peut - on a rriv e r ~ d e s conclusions signi f ic at i ­

v e s a u niveau d'une politique d 'ensembl e e n pr e nant comme 

hypoth~s e de bas e (implicit e ) qu e l 'éduc ati on es t un bi en de 

c ap it al é conomique? 

Pour r épondr e à cett e question fondam e nt a l e sans a priori, 

nous nous proposons d e suivr e l a déma rc he des é conomist e s de 

l' éducation e t de voir où nou s aboutissons. 
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Le taux d e re nd ement int e rn e de l' J d uc ation . 

"Die Nationalêi kon or;ii e ist im Begrif f , 
zur rein e n Technik zu werden, die 
i m wesentlichen nur noch au f i hr vo Tu 
aussen ges tellt e n Fr agen r e a rgi e rt, 
und kau.1tt e in Be dürfnis empfindet 
ihr e part i e ll en ErgebnisSe n it dem 
Wissem und den Erfahrung e n in Be ­
zi e hung zu s e tz e n die ass e rhalb 
ihr e s Fachgebi e tes liegen n . 

K. W. KAPP , Kylos , 1968, Fasc.l, p.4 , 
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Un e fois a dopt é l e concept de capital intellectuel, même 

a v e c d e s é ri e uses r é serves, abordons maintenant l'analyse qu e 

les é conomist e s o nt tâché d e fair e de la d é marche d'un indi ~ 

vidu o u d'un e soci ê t G d e vant l' f duc a ti on. 

En princip e il s'agira, comme p our tout e d é cision d'inv e s ­

t i r, de confront e r un e s é ri e d e d é pens e s (l e s coûts) è une 

séri e d e rev e nus pr é visibl e s e t d'essayer d e d é t e rminer l e 

montant optimal de c e t inve stiss ement int e llectue l. 

Cep e ndant, nous d evrons pass e r d 'abord par un e dé fin iti on 

de s diffé r e nts c onc e pts d e c oût Nous é tudierons e nsuit e l e 

point de vu e micro -e conomique du taux d e r e nd eme nt intern e 

il consist e d d é gage r la logique de l'individu comme inves ­

tisseur e n éduc a tion. Enfin nous analyserons l e volet macro -

êconomique d e l'inve stiss ement int e llectue l en distinguant 

soign e us ement l e calcul d'un t a ux de ren dement d e l' é duc a tion 

pour l a soci &té globa l e de l ' applic a tion d'un outil qui per = 

me t ~ l' é t a t d e r a tion a lis e r s e s d é cisions en mati~re d 'i nv e s ­

tiss eme nt public il s'agit de l a ~~t!rn@~ du "Cost ~Be nefit 11 
••• 

(15) e t (16). 

D6 finition _des _diff ê r e nts _conceEts _de_ coût (1 6) 

Contrairement à des termes .comoe "dépenses '! et' "financ e ­

ment", la notion cle "coût 11 n ' i mplique pas néc e ssair ement l a 

pr é senc e eff e ctive (r 8alisation ) d'un flux mon ~t a ire ; il s' a­

g it donc d ' être tr è s pr é cis d a ns les définitions. Nous a llons ~ 

dans l a mesure du possible, indiquer les montants mon é tair e s 

qui s 1 a ppliquent à l'enseignement universitaire en Belgique . 

En vu e de disposer notamment d'indications concrètes concer ­

n a nt l e s coûts unive rsitaires, nous avons effectué un e enquê ~ 

t e~ c e suj e t a ux Facultés N. - D. de la P a ix l Namur (An. 3) . 

2 .1 Coût _Erivé _d irect nous entendons par l à les dé pens e s qu e 

les f tudi a nts ont ~ supporter du fait de leur condition d' ê­

tuaiant c e sont d e s d~ penses sp f cifiques frais d ' inscr ip-



10. 

tion, droits d'examen, fournitur e s d'études, c onf é rences , et c ... 

P a r c ontre tout c e dont un j eune homme a besoin pour vivr e 

normalement est exc lu ici : hygi èn e, nourriture, log ement, 

h abillement, lo isirs, etc . C. D'Hoog a f a it une ftude ~ c e 

sujet (17), e ll e a é t é adaptée p a r F. r1artoU. (18), e n voici 

l e s r é sultats conc ernant l e s coûts privés dire cts: l e mont a nt 

annu e l (19 67) es t de 17.038 FB par é tudi a nt; on y inclut l es 

frais d'é tud es , les frais de transport et de niveau de vie, 

spf cifiques aux 6tudiants . No tr e enqu~te, f a it e a ux Facult6s 

d e Namur (An . 3), don ne comme r ésult a t 1 6-177 FB (1 969 ) 

(fr a i s d' inscription, de laboratoire, d' e xam e n ; fournitures 

d'études; transport; vie culturelle) . 

2.2 Coût_Erivé_ indirect ~ou ~man~u e~à ~~ag n e r Il s'agit du rev enu 

que 1 1 ê tud i a nt a ur a it pu gagner en a llant tr a v a ill er a u li eu 

de poursuivre ses é tudes ( a u niveau universi tair e ). Da ns un 

calcul rat ionne l d' investissement cet é l ément de coût do it 

nature l lement i nterveni r. Gé n é r a l eme nt on mesure c e manque à 

gag n er par l es r eve nus qui é choi e nt à un jeune qui travai ll e 

et qui a un d i p lôme de l' en s e igneme nt s e cond a ir e ( dans notre 

c as ) . F . Mart ou (1 9) s emble a v oir trouv é un indi c ateur adé quat 

de ce manqu e à gagn e r privé e n choisiss a nt l e reve nu n e t apres 

taxe d 1 un fonctionnaire dip lômé de l 'ens eignement secondaire, 

et c eci durant l e t emp s que dur e l es é tudes universitaires 

(An. 4 ). Cependant il nous semble qu'on sur es time a insi l e 

manque a gagne r ou coût p riv ê indir e ct de l' é tudi ant, car en 

réalit é beaucoup d ' é tudiants d ispo s e nt d' un revenu extr a··fam i ·~ 

li a l i mportant l a b ours e d'f tude; celle-ci vient c ompe ns er 

en quelque sort e le manque~ gagne r. Nous avons t e nu compte 

de c e ci en c a lc u l ant l e montant du fonds boursier par é tudi ant: 

6 . 2 78 FB (19 67 ) . I l faut don c r et rancher c ette somme du r e v e ~ 

nu net du fonctionn a ire pour obten ir l e nan que a gagne r qui 

doit int~rvenir dans l e c a lcul d 'inve stiss ement (An. 4) . 
2 .3 Coût _Erivê~dir e ct _g lobal : d2 c ombie ~ d'argent un(e ) J e une 

é tud i ant ( e ) a =t ~i1 besoin pour vivr e norma l eme nt durant un e 

année? Il e st important d ' avoir un e idée de c e montant pour 

détermi ne r l e montant max i mum des bours es~ attribuer aux~ -
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tudi a nts qui e n d~p e nd e nt compl ~t ement . Notre e nquêt e (An . 3) 

indique un montant total moyen de 75 . 100 FB ( 1969). (le coût 

privé d ir e ct f a it partie d e c e tte somme) . Tandis qu e l' e nqu ~~ 

t e D'H oo gh -Martou donn e un mo nt a nt de 70.900 FB ( 1967 ). Il 

f a ut signaler ici que l a disp e rsion de ce coût priv é glob a l 

sembl e a ssez grande : l e montant l e plus bas trouv é dans l 'en ­

qu5t e é tait d'environ : 40 . 000 FB ( 1969) tan d is qu e le mon ­

t ant le plus élevé se situa it à peu près à 160 . 000 FB 

Coût social direct : S i on v eut c a l cul e r un rendem e nt soci a l -------· ------ - ~~ ~ 
de l 'inv e stiss em e nt en éduc a tion, il fau t pouvoir ~v a lue r l e 

coût a u n ive au soci é t a ir e de c e s inve stissement . On f a it ap ­

pel ici à l a notion de coût d' opportunit é : e n e ff e t, l 'en= 

s e ign eme nt coût e à l a soci é t é c e qu' e l l e aurait p u r e c e v o ir 

e n aff e ct a nt ailleurs l e s somme s y cons a cr ée s . G~n é ral emen t 

on est c epe ndant c ontraint à e stime r ce coût par l'int ernê ­

d iair e de s d é p e ns e s courant e s pub l iques a ff e ct ée s ( dans notre 

c a s) ù l 'en s c ign eLle nt univ e rsit a ir e . Apr è s de multipl e s c a l ~ 

culs int e r mG di a ir e s (20 ) (exclua nt notamme nt les trois insti = 

tuts sup é ri e ur s d e comme rc e , mais incluant l e fon d n a tional 

des ~tudes, F.N.E . , l e s subventions à la C. G.E.R . e t l es 

subsi de s sociau~, nous ob t e nons l e montant des dépenses pu­

bliques courantespar é tudiant e t par ann é e de 83 . 110 FB (1 966 ) 

No us utilis e rons c e montant ult~rieurement dans les prévi ­

sion s concernant l e fin a nc eme nt a i nsi qu e dans l 'an a lys e des 

syst eme s de financem e nt ( 2 e Pa rtie ). 

2 . S" Q~Q!.~:i~cial_ind ir e c t . No r mal ement il fau d r ai t trouv e r un "pen ·­

dant " d u ma nqu e à gag n e r p rivé au niveau social, car c e tt e 

é v a lua tion devr a it norualement se fair e pour c a lcul e r l e r e n ~ 

d e ment soci a l vr a i de l'inve stiss ement.' 

Ma is s'il e st r e l a tiv eme nt a is é de me sur e r l e manqu e â gagner 

p riv e par l es trait eme nts des diplômé s du s e conda ir e , il n' e n 

v a nulleme nt de mên e a u plan social . Car l e niveau des tr a i ­

t eme nts ch a n ge r a i ent c e rt a i n1::: 11c n t si tous l e s é tudiants a cc é ., 

da i ent e n m3me t emp s sur l e march é de l 'emploi; l'offr e dé­

p a ss e rait de l oin l a dem an de , du moins à c ourt t e r me . Ce tt e 
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notion de manque à gagner soci a l es t donc très vague et les 

spécialistes n e s' e ntendent gu è r e sur la mani~r e de l e nesu~ 

rer (21). 

Ce tt e dé finition de s d iff ~r ents concepts de coûts f t a it indis ­

pensabl e ; de plus, il nous semble qu'ils peroettent a u l e ct e ur 

de s e f a ir e un e i dée des ordr e s de gran deur d e c es coûts. Pour 

t e r min e r,indiquons encor e les ~~~! ~~!~ ~ ~~-~fE~~~~=~~~S~E~i~l 

(constructions , équip eoents e tc.). Comme c e poste fluctu e très 

fort, nous avons pris un e mo y enne sur plusieurs ann 6e s (59 ~63) ; 

nous avo ns distingué univ e rsit ~s de l' é tat (et a ssimil ée s ) , 

e t universit é s libr es ( et assimil&es ) ; en e ffet l e mode de 

l e ur pa i eme nt e st ùiff f r en t pour l e s pr e mière~c' es t l e bud= 

ge t (fond de l a construction) qui financ e , tandis que pour 

l es dern ièr e s) il s'agit d'emprunts a uprès de la C.G.E.R . Voi = 

ci l es r é sultats 

- Universités de l' Etat ( et a ssimil ée s) 
IV libre 

447, 94 7.500 FB 

498 . 106 . 000 FB 

(22) 

Voici ce qu'un individu pourrait ê tab l ir comme raisonnement 

avant de coill1il.e nc e r s e s é tud es unive rsit ai res 
11 Me s ùG p e ns e s (coûts privés clirects) annuelles pour un e 

for mat ion suppl ~mentaire, dans une c e rtain e br a nche, seront 

c1 francs (1 d é sign e la branche ) ; les é tud e s durent jan­

n ée s; je pense m'attendre à un flux de rev e nus a nnuels de 

i:. francs, e t c e la durant tout e ma vi e a ctive" . Dans un e 

autr e branch e d'étude on a respectiveme nt c2 , R2 ). 11 Cepen =• 

dant, si je vais travailler directement, sans continue r 

mes é tud e s 9 j'obti e ns d é j à durant l es années "j'1 un c e r ·"' 
l 

ta in flux de revenus annuels R , flux qui va d' ai ll eurs 

continue r e t croîtr e durant le rest e de la vie active R) :i . 

" Il s'agit donc pour moi de choisir la possibilit é qui me 

rapport e ra sur tout e ma vi e l e r e v e nu net globalis0 le 
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_plus élevé". (An . 5) . Voici les é quations n é cessair e s à c e tte. 

optimisation 

1' -L 
i. J 

lI 
i J 

(R~ _ R.'· )- (c1 + R.1) 
L 1. ,1 J=.0 

( 1 f- 'l:_,) L t-J 

~~nombr e d'ann ée s de vie act ive 

J:nombr e d'ann ée s d'é tudes suppl é~ 
menta ires . (universitair es ) 

'0,1 t)l'!. 
'"-i. "··,\ : désignen t l e s rev e nus d'un 

dip lômé unive rsitaire 

r evenu é ch ouant à celui qui 
a un d iplôwe de l' e nseign e·­
r.1.ent s e condair e . 

coûts privés d irects 

On le remarque , c e sont l es n.E. " des diff é rent e s é quations~ 

c' e st ~ ù=dire les taux de r endeme nt internes , qui perme ttent 

de choisir l a branche qui optimis e l e flux de revenus sur tou ·· 

te la vi e; en e ff e t l à où c e taux d e r e ndement est l e plus ê l c~ 

v é , on a en somme un taux d'actualisation qui est plus é l evé 

qu e dans les autres branch e s, e t don c un r evenu n e t a ctualis i 

plus é l e v é aussi . Si donc pour une branche au moins, c e taux 

d'actualisation est plus grand que z é ro, ça vaut e n principe 

la peine d'inves tir e n éduc ation . Ce ci constitue donc l'exposé 

th é orique de l a méthode . Cependa nt pour des raisons d' inv e sti ­

gation s tatistique, on se limit e souvent ~ calculer le rende ­

ment suppl fme ntair e rapport f par lES é tud e s universitaires dans 

leur e ns embl e; on ne pousse don c pas l' a nalys e jusqu' à compar er 

l e s différentes branch e s entre e lles . Nous de vons trouver un 

t aux d'actualis a tion (r) qui r ende null e la différence entre 

l a val e ur pr é s en t e de l' e nsembl e des coût s e t la val e ur pré ­

s e nt e de s r e v e nus. 

La plupart de s Gconomist e s calcul ent leur taux de rendeme n t 
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s e lo n cett e m~thod e . Pour l a Belgique (23), on a calcul G a us ­

si un tel taux, en se basant pour l es R~ sur l e s r e v e nus n e ts 

d'apr ès t axes d'un fonctionnaire diplômé de l 'en s e ign ement 

univ e rsitaire e t pour l es R! et R! sur les m8mes donn é es con-
J l 

c e rnant l es fonctionnaires diplômé s de l' e ns e i gn ement s e con -

dair e (An. 4). Le r é sultat donne comme t a ux de r e nd ement 

9 ,2 %. 

3.2 Cep endant si on y regarde de près, on c ons t a t e qu'un inves 

tiss eur en capital physiqu e ti e nt compte a ussi de s risqu e s de 

son investiss ement. Si on v eut ê tr e l ogiqu e , il faut don c fai ­

r e de même dans l e doma i ne de l ' inves tisseme nt int e ll e ctuel. 

C' e st po ur c ela que nous avon s r e calcul é un taux de re ndement 

en y int r oduis an t l e s fact eurs suppl émentaires suivants 

= bourse mo y e nn e p a r e tudiant dans l' e n5cign ement univ e rsi = 

t a ir e. Ce mon t a nt ( 6 . 200 FB ) es t à so ustr a ir e au manqu e 
.... 1 

a gagne r RJ (r e v e nu n et d' u n d iplôm& du secondaire ). 

= t aux de r é ussite , ou c han c e de r é ussit e , de l' é tudiant 

moyen dan s l ' e ns e ign enen t unive rsit a ir e (24). No us a vo ns 

choisi, pour l 'fval u e r , l e s t a ux d e r e nd eme nt n et calcu­

l é s par Co e t s i e r L. a Ganù (V o ir II e Part i e du mémoire, 

Effici e nc e i ntern e ). (An . 4 ). 

= c hances de survi e . En effet l e r e nd efle nt a ctua li s é s e r a 

aff e ct é par c e risqu e supp l éme.ntair e qui va e n augm e ntant 

dur ant l a v i e a ct iv e . 

En fi n de c omp t e on a à f a ir e au po lJnt11n.e s uiva nt 

ou e nc ore : 

"A" dé si gne ic i l e bénéf i ce n e t (posit i f ou n êgatif) a nnu el, 

qui est~ act ualiser en vue de trouver l e taux de ren dement 

de l'inve stiss ement intellectue l (c fr An. 4 e t An. 5). 
( Natur e ll ement on a t e nu compte du taux de survi e , de l a 

ch a nc e de r é ussit e , e t du mon t c nt de l a bo,,tl"~~ r:10yenne ) . 
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~ r e st l'inconnue du pr obl èm e . C'est l e taux d e r e nd eme nt 

int e rn e ou t a ux d'actualisati on . 

Nous a vons do nc ch e rc h é l e s r a cin e s de c e polynôme (calcul ·, 

s ur ordinateur, par l a m~tho de Newton - Ra phson) (il y e n a 

45); u n e s e ul e n' e st pa s i mag inair e , c e ll e qu e nous ch e rchions: 

la val e ur de r e st d e : 7, 8/4 . On c onstat e donc qu e l e f a it de 

pr e ndr e e n consi d é r a tion c e s t r o is f a ct e urs fait b a iss e r l e 

r e nd eme nt, qui r e st e c e p e nd ant appr é ci abl e . 

3.3 Beaucoup d' é c onomist e s ont f a it d e s c a lculs de taux de 

r e nd ement, e t d iscut é l e s p r obl ème s qu e c e c a lcul sup pos e 

( 2 5); ma is, 1 ~ npé cialist e: l e p lus e n vu e e n c e tt e mati è r e 

e st san s do ut e G.S. Be c ke r (25) . Aussi propo s ons - n o u s de pr é­

s ent e r ici qu e lques ~un s d e s e s r é sult a ts p our qu 'o n p uis se 

l e s c ompar e r à c e ux qu e nous a vons obt e nus : Be cke r c a lcul e 

qu e l e r e n deme nt d e s 6 t u de s unive rsitair e s •sbt l e suivant 

~ p our l e s j e un e s bl a nc s qui h abit e nt la vill e : envir on 

14 ,5 % 

~ p our l e s "no n =blanc s" dans l e Sud : e nviron 10, 6=•14 , 0 %. 

-~ pour l e s 11 no n - blanc s n dans l e Nor d : environ 6 . 6 ~ 1 0 % 

( 26) 

Le s c a lc u ls d u ch e rch e ur amé ricain s e b ase nt sur des d on n ée s 

st a tistique s d e 1 939 e t d e 1 9 4 9 , e t conc e rn e nt les r e nd emen t s 

privé s ( micro-é con omiqu e s) des é tud e s univ e rsit a ires (An . 5 ). 

Ce s r é s ult at s p a raiss e n t don c e n cor e plus e ncour a g eants qu e 

l e s nôtr e s d 'autant plus qu' a ux E . - U. ( An.6) l e taux d 1 a cc è s 

à l' e ns e ign eme nt sup é ri eur (r a pport e ntr e l e nombr e d' in s cri p = 

tians e n 1 è r e ann ée e t l e s cl a ss e s d'âg e de 1 8 ou 19 a ns) 

e st b eaucoup p lu s é l e v é qu 'en Euro p e e t notamme nt en Be l g i ~ 

qu e (25b). Ce ci e ntr a în e e n e ff e t un e o ffr e e n dipl ôug s <le de~( ..., 
supfri eur p ro po rtionn e ll eme nt plus grand e a u x E . - U. qu ' e n 

Be lgique e t p ourr a it d onc, s e lon l e s " lois " de l' o ffr e e t de 

l a d eman d e f ai r e 11 pr e s s i on 11 sur l e s r e v e n us de c e s cl i p l ômê s . 

Be ck e r (26) a insi qu e Mill e r (26b) sembl e n t montr er qu e c c 

n'e st pas l e c a s, e t d onc qu e la d emand e e n diplômés d e deg r é 

supéri eur s e " d ép l a c e" a u moins s e lon l e mêrie rythme qu e l 1 of~ 

fr e . Ce p e n dant on es t e n droit de s e d eman d er si l e s é v a l u a = 
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ti ans d iffé rent e s des coûts et revenus n'expliquent pa s l a 

Ç05)Ë partie des d iffé r e nc e s c ons i d é rabl es de r e nd ement entr e 

les E . -U . e t la Belg i que . 

4. 1 Jusqu'ici n ous av ons ét u di é 1 1 individu comme investiss eur e n 

éduc ation , par et pour lui -même . Abordons maintenant la mêfile 

probl ématique a u n iveau de la nation . Le s é conomist es qui 

ont calcul& l e r e ndemen t soci a l de l'invest is seme nt en êdu ~ 

c ation sont très i mpr é cis quant a ux c oû~s d inclur e dans c e 

calcul. No us pensons qu'il faud r ait f a ir e intervenir l es 

l é ment s suivants coût privé d irect, c oût so ci al d irect, 

coût social indir e ct ( d onc manque à gagner subi par l 'ens em­

b l e d e l a soci é t é à cause d u no n - trav ail d e s é tud i ants) e t 

dép e nses e n c a p i t a l (bâtiments , et é qu ipements l ourds) . 

C 1 est sans d oute surtout la notion de coût social indir e ct 

qui f a it d ifficu l t é ; une s o lution serait d' i dentifier c c 

manqu e à gagner a ux revenus des j e unes ac tue ll eme n t au tr a ­

vail et qui dispose n t d 'un d i pl6ne d 1 u n niveau just e en - d e s ­

s ous de c e lui dont on v eut calculer l e rende me nt . Nous avo n s 

d é j à fait r emarqu e r que c e ci e st a ss ez dis cut ab l e . Car co rn= 

ment é valuer l e s r eve nus pot e nt i e l s des j e un e s f tud i a nts a c ­

tuels s'ils s e ~e t t ai e nt to u s e ns emb l e au trava il ? Ce p r o= 

blème n' e st pas r é so l u , p a s plus qu e c e lui de l a me su r e de s 

rend e ments sociaux . Ber g (27) souti e nt qu'i l est jus t i fi é 

de l e s mesur e r p a r l e s rev e nus des particuli e rs ( cr o s s ~sec ~ 

tian a ctue ll e ), c o me p our l e rend ement pri v é . En e ffet, s e ­

lon lui, par rapp ort à son inve stisseme nt e n fdu c a tion , l e 

r e v e nu du particuli e r e st d 'une p a rt trop [ levé parce qu 1 il 

b ê n ~fici e de la formati on de s e s collab orat e urs, et d'autre 

p a rt est tr op b a s puisqu ' un e part i e d e l'investissement pro = 

fit e d d e s ti e rf; t out s e comp ens e donc, pr é t en d= il, e t le 

r e venu avant taxati o n e st une bonne mesure de s rendements a u 

niveau s ocial . Le s c a lculs de Be c ke r indiquent un rend ement 

soci a l à a ttend r e d 'un jeun e u n iv e rsit a ir e b l anc, h abitant 
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la ville, de 1 2 ,5 à 13 % (2 9 ). Hansen a estimé les rendement s 

nmar g inaux 11 pour l e s diff é rents st a des du syst è me d'e nsei g n e = 

ment. (cf . Ann. 7). 

4.2 Pa r a illeurs, on parl e beaucoup a ctuellement de la mé t h o -

d e 11 Co st - Benefit 11 ( 30) . C' e st un essai, au niveau de l 'é tat, 

d ' arriver à u n e plus g r a nd e r a tion a lit é dans les d é cisions 

et c e ci d ans des domaines où les mé canismes du march é n' a bo u = 

tiss e nt pa s ~ d es s olutions s a tisfaisantes on choi s ir a tel 

projet plutôt que te l a utre p a rc e que son rend e me nt mon é t a i = 

re n e t a ctualis é s' e st av é r é p lus é levé. Th é oriquement cett e 

proc é dure s e r a it a pplic a ble à l' é ducati o n, mais l ' estimati on 

des c oûts d irects e t indirects a insi que celle d es r e venu s 

d evi e n t vraiment tr è s d ifficil e . En ce qui concerne l es c oÛt3 

indir e cts par e x. , il faudr a it tenir comp t e dans ce c as =c i 

du ma nque à g agner pour le Budget engendr é par une cert a i ne 

d é ci s ion, telles les a lloc a ti ons familiales, le s autre s abat ~ 

t ement s ~ les ex on é rations d e l a taxe de facture, e tc, e tc( 31) . 

Pour c e qui e s t d e s r e v e nus il s'agirait d e compt e r a us s i a ­

v e c l'impact de l a d é cision sur leur distribution int e r ~ten-
(int-e,- t,er ..son11eLl~ 

por e ll e (diff6rentes gê n 6 r a tionj,~(redistribution d u rev e nu) 

et int e r =r é giona l e (politi que r é g ionale) . Su~posons qu e l es 

pouvoirs publics d é cr è t e nt la prolong ation d e la sc olarit é 

gé n é rale obliga toir e d' un e ann é e il e s t cl a ir qu'un e é v a l u = 

a tio n de l'ip p a ct ( mon é tair e ) d 'une t e ll e d é ci s ion se r a it f a s ~ 

tidi eu s e . .. P e ut - ~t r e la mf thod e peut - ell e conv e nir dan s l e 

s e ct e ur d e l' é ducation po ur d e s dé cision s ma r g i n al es . 

5 Li mit e s de l'analys e du t a ux d e r e ndement intern e . 

Ap r è s a voi r ess a y é;· d I expo s e r l a mé t h ode, fond ée sur le 

taux de r e n dement i nt e rn e , tent o n s main t e n ant de d é g a ge r c er ­

t a ines limit es de ce tt e a na l y se . 

5 . 1 Ca ra c t è r e _strict em e n t _ s t at i ~u e 

Re s tr e int a u c a lcul d e l a re nt abilit é d irect e d'un i nv es -



1 8 . 

tissement intellectuel, le mod è l e est n é c e ssairemen t d'ordre 

statique il n ' inclut aucune variable dont le ch emineme nt 

soit exp liqué d'une manière e ndo gè ne par l e modèle. Nous pen ­

sons que c' es t l a un d 6 faut, p a rc e qu e , a pr emièr e vue, u n in ­

vesti ssement dan s l'éducation n'a pas seul eme nt des e ff e ts 

i mmed iats sur l es revenus d e l'individu e n question, ou sur 

un e class e d'individus mais il a des e f fet s dynamiqu e s sur l a 

r echer che, sur 1 1 investissement e n c ap ital , sur la mentalit é 

des gens . Tous c es effets sont oublies parc e qu 'o n suppo s e 

: -,~: ~ une é quival e nce e ntr e c ap ital physi qu e e t capit a l int e l J 

l e ctue l; e n r êalit é c e s deux phénomèn e s s e situe nt i des n i = 

v e aux diff é r en t s : l'un, comme nous l'avons d é j à dit, e s t un 

bi en pur eme nt é conomique e t peut ê tr e int ée r é co~p l ètement 

dans l a lo g ique é conomiqu e , l'autr e , a comme fonction e ss en­

ti e ll e , nous semble =t ~il, de former tout l ' homme (aussi a u 

stade un iv e rsita i r e ), e t il est donc possibl e qu e la déma r ch e 

individue ll e ou sociale ne rel è ve pas uniquement de la lo gi ­

que éc ono mique . Le car a ct è re statique n'est que l'expres sion 

de l'amb i guït é qui consist e à d ir e comme l'éducation p rêsen = 

t e une dimension é conomique, nous pouvons lui applique r l e 

r a isonnement ~conomique e t nous en t e nir aux cons é quen c es im ­

méd iat es . 

5,2 Li mitation de l'analys e aux s e uls rendements monétaires 
----- - ---- - ---- - ----·-------------------------------
Ceci n' est qu'une aut r e manière de pr é s e nt e r le domain e limi ­

t é d'application d e l'analyse et p ar cons é quent son degré d e 

signification réduit. 

Galbraith (3 2) montr e qu' à appliquer aveuglément c e s techni -

qu e s on e n vi ent à des conclusions de c e gen r e il faut in~ 

v est ir davantag e en spéci a listes d e la publicit é qu' en insti ~· 

tut eurs, car en e ff e t l e s premiers gagnent cinq fois p lus qu e 

l e s s e c onds . Tout l e do maine de la gratuit é, du service est 

simpl eme nt é vacue . N'y a-t - il pas 1 ~ un pr ~suppos ê implicit e 

dans l a méthode? 

Weisbro d (33) essa i e de d~gager tous l es e ff e ts s e condair es 

de l 'éduc a tion : effet s d e " civilisation " , d' utili sat ion d e 
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la technique, effets de l' é ducation acquise par les parents 

sur les enfants, effets d'information, etc . etc . La p roc édure 

du taux de rendement ne peut en tenir compt e que dans la mesu~ 

re où on p eut les ê valuer monétairement. Ma is en cette r é duc­

tion au d é nominateur commun qu'est la monnaie, n'évacue - t-on 

pas implicitement toute hi 6rarchie des valeurs? 

5 - 3 ~lE2!h~~~~-i~E!i~ii~~-~~~~-!~-S~~~d~-E~~~~~~Ei-~2Si~! 

Au niveau social, surgit naturellement, du moins e n théorie, 

l e problème d e l'adé quation des rev e nus payes pour un travail~ 

sa productivit é marginale . Ce n'est que dans l e cas où cette 

égalit ~ e st v f rifi êe que 1 von peut ~tre sGr que l e rendement 

nes ur ê pour l es r eve nus es t aussi un rend eme nt s ocial qui cor -­

respond a une augmentation de la ~roduction des biens et ser -

vices or l'hypothè s e semble diffi cil ement v é rifiabl e ! 

5.4 Analls e =du~comEorteraent~individuel _devant~les~êtudes universi ~ 

taires . 

Une analys e ~conomiquc de l'individu devant l'éducation lais ­

se facil enent subsister un e certain e a mb iguït é . En effet on 

peut s'interrog e r à just e titre sur la place du motif écono­

mique dans l' e ns emb le des motivat ions qui pouss e nt à faire 

d es études universitair e s et à choisir telle branche. Il est 

rare que l es é conomist es donnent un e réponse à c e tt e question, 

et on risque parfois d e croir e que la dim e nsion é conomiqu e es t 

la seul e d é t e r minante dans la décision en question . 

C' e st pour é lucide r un tant soit peu ce problème qu e nous 

avons inséré l es paragraphes A e t B dans notre e nquêt e (An.3). 

Il s'agissait de voir quelle était la place que l e calcul é co = 

nomiqu e occupait dans la hiérarchie des mo tifs qui ame nai e nt 

l e s é tudiants à fair e un choix"unive rsitaire 11
• D'apr è s l es ré ~ 

sultats (voir Annexe ), il s emb l e que l es é tudiants e n ent rant 

à l'unive rsit é , se décident surtout en fonction de l e urs goûts 

et aptitudes (les motifs A 1) e t B 1) sont e n moyenne les plus 

déte r minants) . La r0sponsabilit 0 e t le s e rvice de et dans la 

soci f t é vi e nnent ens uit e ( A. 6 ) e t(B .5). Tandis qu e l es motifs 
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d'ordr e purement é conomiques (A 4) e t B .3) sont tous les d e ux 

e n av a nt - d e rni è r e position dans la hi é rarchie des motifs . Mê ­

me si on l' a ff e ct e d'un co e ffici e nt de déflation pour t e nir 

comp t e du ph é nomèn e d e s nvo e ux pieux" , ce r é sultat r e lativis e 

tr è s fort à notre avis la port ée d e l'analyse du taux d e r e n ~ 

dement : l e s j e un e s ne sembl e nt guè r e s'inté r esser à un r e v e = 

nu moné tair e é l e v é , et c' e st pourtant c e la e t uniqueme nt c e l a, 

qu e l'analyse pr e nd en ligne de compte ! Dans c e t ordr e d'idé­

e s, il e st int é ressant d e faire r emarque r qu,' au li e u d I un 

revenu mon é tai re é l e v é , c 'es t plutôt un a v e nir sûr e t st a bl e 

qu'on rech e rche; l e s mot if s qui tr adui s e nt c e s t e ndanc es 

( A. 3) et B . 2 ) sont r e sp e ctiveme nt en 3e position dans l 'é­

ch e ll e de préf~ renc e . E . Mo rin (34) a donc bien rai s on e n di ­

s a nt que d e ux cour ants d' inqui ê tud e s oppos ée s trav e rs e nt l e 

mon de e studiantin a ctue l : l'un qui se ré vol te contr e 11 1 1 ê co ~ 

nomis a tion 11 de l a so ci é t é ( Marcus e H. : l'homme unidimension •= 

n e l) l 'autr e qui n 1 e st qu e l e d~sa rroi de v a nt un a v enir pro ~ 

f e ssionnel inc e rtain. 

6. Conclusion . 

6 .1 L' analy se d e r e n dement de l ' inve stiss eme nt e n c ap it al in -

t e ll e ctue l considè r e d ' un point d e v u e é conomique, l a d éma r ­

che individue ll e et soci a l e d evant l 'éduc a tion. Cette ét ud e 

nous a p e rmis d e c a lcul e r l e taux d e r e ndement individue l d es 

é tudes univ e rsit aire s : il e st d e 7 . 8% e n Be lgique . L' e stima­

tion des coûts n é c e ssaires au c a lcul du r e nd ement nous montr e 

qu e l e s coûts 11 sp é cifiques 11 d e s é tudiants s e situent à envi ~ 

ron 16-17.000 FB par an , t a ndis qu e l e coût d'une a nn ée e n = 

tièr e (12 mo is) à l'université r e vi e nt e n moy e nn e à 75 - 76.00 0 

FB à la famill e du jeun e qui é tudie . L' é t a t d e son côt é d épen­

s e e n plus par étudiant pour à peu près 8 3 ~8 5 .000 FB par an 

è n d é pens e s cour antes (c ap it a l e t r e ch e rc he e xclus). 

6 .2 Nous a vons constat é aussi qu e l'augmen t a tion r e l a tive d e 

l ' offr e en diplômés n e s emb l e pas dininue r l e "rendement 11 de 
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l'inve stiss eme nt int e llectu el. Aux Et a ts - Unis e n eff e t, c e taux 

s e situe à 13 - 14 %. Malgr é un t a ux d ' acc è s ~ l'universit é b e au-

coup plus é l e v é qu e c hez nous l a d emand e e n di p lômé s univ e r = 

si t a ir e s par a ît do n c évolu e r ù\l.. moins parallèl ement à 1 1 offr e 

dans c e pays. 

6.3 Ce p end a nt nous n' a vons pas manqu é d e souli gne r l e s ambigui = 

t é s sou s - j a c e nt e s a 1 1 ilapproc he 11 par l e t a ux d e r e nd eme nt d e 

l ' inve stiss eme nt i n t e ll e ctue l. Un e t e ll e ~gg~~g~ risque d e 

vouloir s' é ri ge r en a bsolu· e t de vouloir e xpliqu e r tout l e 

co mport eme nt indivi du e l de v a nt l 'é duc a tion e t n e plus laiss er 

d e pl a c e s à d' autr es motifs d é t e rmin a nt l'accès à l'univ e rsi -

t é . No tr e e nqu ê t e a ux F . NJ).P: a clair ene nt d émontr é qu'il 

n 'en es t p a s a insi : l e s motifs é conomiqu e s s e situe nt " très 

ba s " dan s l a h i é r ar c h i e de s pr é f é r e nc e s des motifs qui d é t e r ­

mi nent l a d é cision d'a cc è s à l ' univ e rsit é e t l e c h oix de l a 

branch e a c a d émique . 

6 .4 On p ourr a it s e d emand e r a ussi si l ' approch e du t a ux d e r e n ·" 

d eme nt nu li e u d' ê tr e u n e an a ly s e é conomique du co mport eme nt 

de v a nt l' é du c a tion, n ' e st p as s i mpl eme nt un e techniqu e , un e 

mé thod e é cono miqu e qu'o n a appliqué e au do maine de l 'é duc a tion. 

Ce tt e t e chni q u e n'aur a it a l o r s a ucun e p r é t e ntion quant à l 'e x ­

plication d u compo rt eme n t d e v a nt l' é ducation, ma is indiqu e r a it 

simpl eme nt qu e l ' i nve sti s s ene nt int e ll e ctue l donne un r e nd e ­

me nt n on n égl i geao l e comp a r é à l' i nv e stiss eme nt e n capital 

physi que . Ma is même a c e niveau, nous a vons for mul é d es r emar -

q_u e s s é ri e us e s c a r la mé tho de ne ti e nt compt e e t n e p e ut t e= 

nir c omp t e qu e d.e s r e v e nus e t r e nd ements monétaires, ou "monf­

t a ris ab l e s " . S i on exclut tout c e qui n' e st pas e xprimé en 

t e r me s mon é tair e s, l e r é sultat e st dout e ux; si on e ss a i e de 

"mon é t a ri ser 0 tout, tout e st r é duit a u :r:1êL1.e ni -ve au e t t o u t e 

hi é r a rc hie d e s v a l eurs di spar a ît . Donc mê me au niveau d e l a 

t e c h ni que ( s o i -· d. i s a n t II n e ut r e " par r a pport a t out s y s t ème de 

v a l e urs) s e p os e à l 'é co n omist e un prob l ème qu e Ga l br aith (32) 

a t rès bi e n dé cri t . 

6 .5 No u s v oyons d o n c qu'au co eur même d e l'an a lyse é conomi qu e 

de l 'éduc a t i on l 'é conon iste s e h e urt e au problème d'un e vi s io n 
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de l a soci é t é et plus spécifiqueme nt d 1 une r Cfl e xion sur le 

statut d e l' é duc a tion . Il nous pa r a ît qu e si on n e parvient 

pas à explicit e r c ett e vision l e s calculs é conomiques reste ­

raient toujours anbigus sinon inutiles au niveau d e la d é ci ~ 

sion "politique" . Comme nous l'avons fait r emarqu e r d é j à dan s 

le chapitr e sur l e c a pit a l int e ll e ctue l, il appar a ît aussi ici 

que restr e indr e trop l a bas e d e d ~part (c' e st -à~dir e d 'évacue r 

trop facil ement l e probl ème d e l a r é fl e xion sur l es hypothès e 0 

risqu e d e r e ndr e l e s r a isonn eme nts é cono miques st é ril es 

ou fin a l ement inutiles, p a rc e qu'inapplicab l cs à la réalit é 

à organis e r. 

Dans la s e cond e parti e d e c e tt e é tud e nous a llons e ssayer d e 

r é pondr e à c es d ivers e s que stions qui se pos ent à l' é conomis ­

t e ; l e cha pitr e suivan t s e r a cons a cr é à l 'analys e de l a th ê o = 

ri e d e l a c r oiss an c e . 
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~ 

Education et Th éo rie de la croissance 

~oute la d émarche des th ~ories contemporaine s a 

consist é dans une remontée inverse, curieus ement 

symétrique . 

1° Parti e d'une analyse revisfe des mêcanis TIG~ 

fonda me ntaux (né o~marginalisme, analy se 

pù.rHi.tn'liE) nouvelles théories des prix, du 

bien - ~tr e , de la monnaie ) la th fo rie con ­

temporaine a ê t é conduite. 

2° A retrouver l'homme et ses données psyc no­

lo giques (propension~ qui pr ~sident aux 

gran a.e s"fonctions 11 économiques ("r é voluti on 

keynésienne" ) pour aboutir finalement 
' 

3° A replace r toute l'activit é f conomique dans 

Piettre A. 

son milieu hist orique e t sociologique ( ê tu~ 

des des struc t'J.r es et des syst è mes ) 11
• 

Histoir e de la Pensée Economique et 

Analy_s e des '!'llê ories contemporaines , 

Paris, Dal loz, 1961, p. 246 . 
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L . Introduction 

De9uis la fin de la seconde guerre mondiale, les ~conomis ­

tes on t manifesté un int é rêt de plus en plus grand pour la 

th f ori e d e la croissance . Notr e propos ne sera p as te llement 

celui d'é lucider l es c a uses historiques de cett e é volution 

[voir pour c e la J. -R . Hicks (35)] mais plutôt de voir comme nt 

l es é conomiste s en sont venu s à introduir e l' éducation dans 

cette th é ori e de l a croiss ance et dans quelle mesure cette 

formation arrive~ exp l iquer la croissanc e . 

Nous allons passer tr~s rap i dement en revue diff é rentes ap ~ 

proches de l a croi ssan c e Gconomiqu e et nous pencher sp é cial e~ 

me nt sur l es mod~ l e s d ' app li cation que sont les é tudes r é cen ­

tes d e E . Denison et de H. Correa ( 36 )~ Lnfin nous àl lons nous 

int erroger s ur le sens et l es limit es de c e chapitr e théor iqu e 

et pro p oser une voie al t e rnative . 

Mais tout d 1 a bor d voyons pourquoi s'est manifesté dans les der~ 

nier s t emps u n r ée l eng ouement pour 1' introduction de, -1 '. é d.lv 

c~~lOD dans l a th f orie de l a cro issance. Il me semble que 

c'est dU essentielleme nt au fait qu' une fois la pfriode de r e= 

construction d 1 apr~s -gu e rr e r é volue, on s'est rendu compte 

que la c roissanc e 8 conomiqu e E._1 est pas seulement attribuable 

ti une accuoulation de capital phy s ique. D ' ailleurs des expé ­

ri e nc es malheureuse s de p oli t iques de croissance en pays en 

voie de dév e loppement, axées uniquement sur le capital physi ­

que~ n'ont pas manqu6 d 1 attir er l'attention d e s responsables 

sur le "fact e ur huna in;'. Tenir seul eme nt compte des H in~Lds' 

traditionne l s travail ( en homme s -heur e s homog~nes) et capi ­

tal, c'est courir à un é chec c e rtain(37) 

Tout le p robl ~me co n s iste~ voir si l e s é conomist es peuvent 

rendre compte dans leur mod e l e de l ' importanc e du facteur hu = 

main, et dans quelle mesur e ils l e p euv e nt 
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2. Modèles de croissance post~eg.1ésiens . 

2.1 Examinons d'abor d le s modè l es de v e nus classiques : disons 

qu'il s'agit en gr os ici des modè les du genre Harrod=Domar(38) . 

Ils ont ch e rch ê à adopter ou à pr olong e r dans le long ferme 

l'approche de Keyne~ , qui est uniquement une théori e à court 

terme (39). .r~ Ils ont r é us ~ 

si à introduir e , en analysant l 'int e raction du multiplicat eur 

et d e l ' accél é r a teur, l 'effet de capacité dn à l ' inv e stiss e ­

ment supplémentaire, mai s ils ne ti e nn e nt comp t e que du cap i ~, 

tal physique dans l e ur conc ept d'investissement. Tous c es mo ­

d è les, même s'il s introduis ent à un stade plus é l a bor é l e pro ­

grès te c hnique, r estent c epenQant avant tout des constructions 

logiqu eme nt cohérent es a y ant comme but de d é termin e r l es con = 

ditions nécessaires e t s uffi sant es pour le ma inti en é quilibr é 

d'un certain taux d'expansion (4 0 ). Le propos de Harro d et 

Domar n' e st pas tellement d'expliquer e t d e décrir e une crois­

sanc e bien concr ète~ ma is d 9 ê ch a faud ·er un modèle abstrait se 

d é duisant à partir d'hypothèses de dép art restrictives. Ce s 

é tud es ne répondent naturellement pas au fam e ux crit è r e d e 

Popp er , e t Alb e rt (41) a r ais on d e dir e qu'il y a l à un ris = 

que d e "Modell- PlatoniS-))1.\.lS 11
, signifiant par l à qu'on g l iss e 

facil eme nt dans de pu r es ~l a borations de l' e sprit sans r êfé ~ 

r e nc e au r éel. Ces travaux s emb l ent donc difficileme nt conve 

venir à notr e p ropos (4 3) . 

2 . 2 N~anmoi ns u n é conomiste co~mc H. Cor rea d é v e loppe un dou-

ble modèl e r e lativement co mplexe en s e fondant sur l es assi = 

s e s :po st ~keyné si en~es_( 42). No u s croyons qu 9 il v aut la pe in e 

de suivr e bri èvement s a d émarche e t de voir à quell e conclu~ 

sion on peut aboutir . 



2.2.1 

2.2.1.1 Les v a riabl e s 

26. 

= 0 = Produit Na tional Brut. (PNB) 
r 

~ S Ep argn e 

_ NL = n:)mbr e total d e p e rsonnes dans 

- .1>i. 

la p opul a tion active , 
.... . a niveau 

d ' ê duc a t i on , i = ( 1 ) , 2 , 3 . (x) 

c pe r s onn e s 

a ctive 

quitt a nt la po pulation 

tN 
-~ = é tudiant s t e rminant au niv e au 

d 1 é duc at ion i, e t e ntrant dans 

l a p o p . activ e 

-nL = pe rsonn e s début a nt aux é tud es 
. . 

ni v eau i. 

Donc 10 v a riabl e s ; l ' unit é d e t emp s es t d e 6 ans. 

2.2.1.2 Les par amè tr e s 

2.2.1.3 Les é qu a tions 

1/ St = k (Ot+l - Üt) 

2/ St = s Ot 

3/ N2 2 
Ot = u t 

4/ 

- k = r a tio d e c ap ital sur l e PNB 

- s 

ui 

pl. 

~ e l. 

~ ,.fi 

= 

= 

= 

= 

= 

r a tio de l 'é p a r g ne (S/0) 

r a tio ( Ni/ o ) 

r a tio prof e ss e urs sur é tudiant s 

12ro12ortion de gens qui ont un 

nive a u d 1 Ê! ducation l (par rap:-

p ort à ui) ' mais qui n'entr e nt 

pa s dans l a p oful a tion active 

proportion d e (p. r . .... Ni) ge ns a 

qu i quittent la population ac ­

tiv e . 

) bas e du n odè l e H-D 

} demande de main- d ' o e uvr e 

(x) = l e (1) d ê si g n e i c i l 'ens e i gn eme nt primaire, dont nous n e t e ~ 
nons pa s compt e; tandis que 2, e t 3 sont resp e ctive ment 
l' e ns eign eme nt s e condair e e t univ e rsitair e . 
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5/ 
2 N2 =l 2N D2 Nt = + nt = 1 t t offr e de ma in~d ' oeuvre 

6/ N3 2 3N D3 j = Nt + nt t " l t 

7/ D2 = [2N2 

} t t =l 
Ce ux g_ui quittent la pop . acti -

8/ D3 f3 N3 v e = t t ~l 

lO/ (l . ~3) 3 = ~3 N 
nt - 1 t 

2 . 2.1 . 4 ê21~~io~=~1-~§~~11~~s 
No us croyons qu' il e st inutil e dans no tr e persp e ctiv e de 

décrire ici l es modalit és de réso lution mathématique; il est 

plus i nté r es s ant d'en d é gager l es c onséqu e nces 

Les équ a tions permett ent de définir un e croissanc e équi ­

libr ée d u syst è me, dans l equel l 'éduc a tion évolu e au mê ~ 
t me rythme qu e l e r es t e de l' é conomi e ( 1 + s / k ) . C'est 

l'investiss ement en capital phys i que qui détermine le 

rythme d e croissance . 

Cependant Correa const a te qu'il y a ur a n é c e ssaireme nt 

des d éviations dans l e syst ème et ces d é viations son t 

toujours du type explo s if, et ceci pour tout e s l e s va ­

leurs a cc eptab l es des paramètres . 

. En ré - analysant son modè l e , il r emarqu e ( P . 2o5) qu'on 

n'inclut pas l'impact de la demande d' éducation dans 

les é qu a tions. Cette demande e st jusqu'ici dé terminée 

compl è teme nt par l e système é conomiqu e . Essayons d e voir 

c e qu e la prise e n con s id é ration d e c e tt e variable chan= 

gera. 

2 . 2.2 Demande d' éducation e t croiss a nc e é conomiqu e 

2.2.2.1 En c e qui conc e rn e les vari ab l es , on en introduit 

2 en plus 

u2 e t u3 , ell e s i ndiqu e nt l e chômag e dans la popula­

tion active ~ niveau d' é ducation 2 ou 3 . 
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2 .2 . 2.2 Il f aut donc 2 paramètres suppl ément a ir es 

=a et r doiv e nt r ef l é ter, c omme nous a llons l e voir, 

l e s fact eurs a utr e s que l e s f a ct eurs pur eme nt ê co = 

nomiqu e s : par e x. : l' é volution démographiqu e , la 

c apacit é int e ll e ctue lle , l e niv e au d e vi e, e tc. 

Le s v a ri ab l es u~ et u~ sont ma i n tenant d é t e rmin ée s 

d' un e man i è r e e xog ène par r a pport a u syst ème é cono ~ 

mi qu e . 

2 . 2 . 2 . 3 Qu 'e s t - c e qui c hange a u ni v eau d e s é qu a tion s ? Me n­

tionnon s seul eme n t c e ll es qui c han gent e t c e ll e s 

qu i s 'ajout e n t 

= u
2 

ot + u~ } 
poss ibilit é d e chômag e 

-- 3 2 2 3 3 3 u Ot + p n +p n +U t .- t t 

11 / 2 2 (1 + r ) t nt - · n 

} 0 

dé t e r mi natio n .... d e 
3 !>l{'-1 -~2.) ri~ • 

e xog e n e 
12 / n t = 2 3 \ ~- -1. ut et ut 

2 . 2 . 2 . 4 So l u ti on et Rés ul tats 

On pe u t en somme souli gne r deux t e n da nc e s fondamenta l es 

dans c e mo dèle : 

l a premiè r e es t d éf ini e par l e s é qu a tions d e 1 / à 4/ , 

la s e c onde se f ond e s ur l e s é quat i on s 11/ e t 1 2 /. Après 

an a lys e , Corr ea con s tat e qu e l e mo dè l e es t 11 st a bl e 11 et 

no n plus 11 exp l o s ifn . App a r emmen t il y a int e r p r é n é tr a·­

tion e ntr e l e syst ème éducatif e t l e s ys t ~me é conom i qu e , 

e t c'e st l a r a ison d '~tre d es v a ri ab l e s Ui qui se rve n t d@ 
1:-c, 11 \ }7071 ~ 
fa ux f orc es qu i 1 laiss ées à e ll e s s eul e s)r e ndr a i e nt l e s 

de u x systèmes inadé quats l ' un ù l 'aut r e . 

. Ma is l o rsqu 'on y regar de d'un pe u p l u s pr è s, on consta~ 

t e qu 'il n 'y a a ucun i mp a ct dynamiqu e d e l'éduc ati on 

sur l 'é c on om i e . Du moment qu e l '~duc a tion a un output 

trop i mp ort ant par r a pp or t a ux str u ctur es é conomiqu e s 

é tabli e s, il n' y a pas d' i mpact, en te r mes d e pro g r è s , 

ma i s au co n t r a ir e il y a a utomatiqu ement chômage . L'é ~ 
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ducation ne paraît donc nullement entraîner une accé1 ê~ 

ration du taux de croissance; on reste finalement au 

niveau du taux d'investissement en capital physique qui 

d é termine l e taux de croissance. 

Conclusion concernant les deux modèles de Correa ------------------------------------------------
Ce qui est ~ retenir dans ces modèles c'est l'effet d'en- .. 

traînement de l' é conomie sur le système éduc at if (équations 

3/ e t 4/) . 
. Mais l'inverse, c'est-à- dire l'influence du système éduca ­

tif sur l' économie n'est pas pris en considêration 9 malgré 

les apparences . 

Or ce dernier point nous semble import ant; tâchons de voir 

comment les modèles dits 11 nê o =classique s 11 abordent c e pro ·~ 

blème épineux . 

3 Modèles de croissance néo - classiques . 
• --------------------- --------------

A l'encontre d'un univers a ux coefficients K;o et 1 /o, e tc. 

strict eme nt fix é s, cette 11 a pproche 11 -~ ci suppose une possibilit é 

de substitution théoriqueme nt parfaite entre les facteurs de 

production (44). 
Il est très difficil e de dégager cependant le type de fonc ­

tion de production qui est sous~jacent aux évaluations de De­

nison par exempl e , qui es t l 'aut e ur le plus en vue dans le 

domaine de la croiss an ce é conomique et d e l'éducation (36). 

3,1 Nous nous risquons c e p endant à émettre l'hypothè se que l e 

modèl e d e De nis on se pr é sente formellement comme suit 

1/ ':lt :::.}(_: (.Lf:-• e m\:)1.-CL, ept' 

ou Y~ d é si gn e le produit social par année 

K représent e l e stock d e capit a l e n l' a nnée consid é rée t 
- Lt e st un e mesure du no@bre d 'heur es - travail fournies. 

C'est un flux. 

= ept n ' est rien d'autre qu e l e fameux 11 r ê sidu " . 
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Ceci nous amènerait n dire que c e modèle utilise le pro -

cédé du "Harrod=neutral - technical progress" pour intro­

duire notamme nt les e ffets d'éducation dans le modèle 
e. , ..... l-)-1-ct 

( lt • ( An . 8) 

Le s conditions i mpos ée s au modèle sont alors les suivan-

tes 

- pleine utilisation des capacités de production 

- inv e stissenent = épargne dK/dt = sY. 

- pa s de chômag e . 

Exprimé e:1 taux d e croissance ( "C 11
) l e modèle prend alors 

l a forme d ' expans i on équilibr ée et stable suivante 

2/ Cr, = p + ( l ··1X..)n1 +Ci K . tJ-.. + ~L· (1-l>{) 

L' a nalys e approfondie d u 11 pro g rès t e chnique" ou du "te r ­

ce ré si d u el'' ; s'ez? l iqu e par l e fait qu'on se r enda it comp ­

t e , a u ni v eau de la vér ific ~tion statistique, que ce fameux 

fact e ur ex:rliq_uai t j usg_u ' à 70 % de la croissance , l e res= 

tant étant rése rv ~ aux facteurs traditionnels (44). Il fal ­

lait ab so l ument t rouver u ne solution . 

Kaldor ( 45), en~r c autres, cont e ste qu'il y ait moye n 

d'uti li ce r une fo nction de production du type néo - classique; 

il tâcb e d'introduir e le p ro f rès technique à l'intêrieur 

du p roc essus de production par l'invest iss ement en capital 

physiqu ~ c'est la fon c t io n du progrès t e chnique; nais de 

notr e point d e vu e qui e st celui d' éc laircir le rôle expli ­

cit e jou6 p~r 1 1 é d1~ation dans la croissance, Kaldor ne 

sv app r oc~e pas davantag e du ~o~d du problème. 

Un pas i ntére ss ant e s t p eut -6t r e franchi par J . Mi m~~46) ; 

il Dè t l; a ccent sur une c e rtain e compl enentarit é néces = 

s a ire ent r e l'introduction de nouvelles mach in es et l e ni -

v eau d'i nstruction de la ma in-d 'o euvr e celle - ci doit en 

trava ill a nt ncqué~ir une me ill eure qualification pour cha ­

qu e nouvelle ma ch ine ~u'e ll e utilise . Bref , il faudrait 

introduire la qualific a tion, l' education,de la main-d'oeu­

vr e dans l e modè l e. 

Des ~cono~ is tes com~e Schultz~ Denison e t Corr ea se sont 
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pleineme n t engagés dans cette voie - l a . Voici leur raisonne -

ment : le progrès technique, principale variable autonome et 

donc la croiss ance é conomique sont en r éalit é en relat io n ê ~ 

traite a vec les efforts d'enseignement et de recherc he que 

f a it une nation ( An.~ 9 ). Il s'agit donc pour eux d ' introduire 

la format io n comme variable s tr atég ique dan s le modèle . On e s ~ 

saiera de mesurer les variations du produit (croissanc e ) dues 

ù un e variation de l a qualit é de la main-d'oeuvre (formati on ) 

L 'ignoranc e qu i entache le fame ux troisi èm e facteur, le pro-

grès technique, doit être limitée (4 7 ). Cette t e ntative 

amène en soTime les th é or iciens de la crois sance à reconnaître 

que l 'homme n 'e st p a s se u lement l int égrer dans l e p rocessus 

de produc tion sou s for me d 'heures de travail p lus ou moins ho = 

mogènes, mais Qu e le niveau et l a divers ification de sa fonc ­

tion prend un g r ~n d rô l e dans la croissance : l'homme reprend 

un peu s a p lac e &u s e in des "m~c anismes 11 é conomiques . Tout le 

probl è me co n sist e r a maintenant ~ •~uantifier'', ~ l ' int é rieur 

du mod è l e d é cri t p ar 1 1 ê quat i on 1/, l ' i nfluence qu ' exe rc e l' é ­

d~cation sur la cr o is s ance 6 conomiaue. 

croissance_ ê conomi ~u e . 

Deux optiques de r e cherch e ind é pendantes ont ét é adoptées 

dans ce s e ct eur H. Co rr ea ( 48 ) et E . Denison (49) en sont 

l es auteur s . Nous allons étud i er l e s travaux de c es deux cher­

ch eur s . 

3 , 3.1 Commençons par Cor r ea ! Pour n e pas surcharger l e texte inu ~ 

til ement nous avons expos e les g rand e s lignes d e la méthode 

Corr ea en Annexe (An . 10) . L'économiste s e base sur les cal ·· 

cul s d e Be cker ( 25) , (26) et ( 29 ) et Annexe~ ; conc e rnan t l e 

rendement de l ' i nv e stissement intellectuel. On a pp lique ces 

rendements aux i nv e stiss ement s en é duc ation, e t on calcule 

ainsi les rendeme n t s de l' augmentati on du stock d' é ducation 

ent r e 1909 et 1949 . Les r é sultats sont assez méd iocr e s pour 

l' é c onomie d e l' é duc a tion:1 et 59,3 % restent ;; in e xpliqués n 

(Anne x e 10). 
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Et Denison? Au lieu de partir d'un rendement n e t sur les 

investisseme nts intellectuels, Denison é tablit une relation 

entre les diffé r e nces d' é ducation et l e s différences de re ­

venus, sans fair e allusion aux coûts. On é value la contri ~ 

bution de l'aducation a la croissance en multipliant le 

"vect e urnde la r épartition d e s revenus s e lon les niveaux 

d'éducation par l e s structur e s d' é ducation qui é voluent au 

fil d e s a nn ée s. En somme on v eut affe ct e r le nombre d e la 

main ~d'o e uvr e d 'un inde x de qualit é , par e x. deux ouvriers 

qui ont 8 ans d e s colarit ~ sont é quival e nts dans l e proces -

sus é conomique à 1 1/2 qui a b é néfici é d'une scolarit é 

de 13 ans e tc. Si on dispose d'un e subdivision d e la main ­

d 1 o e uvr c en group e s d' é ducation homog è nes, l e cadr e néo ~ 

classique nous fournit l e s différences de revenu comme i n ­

dicat e urs exacts d e s diffé renc e s d e qualit é et donc d' é du ­

cation. Il suffit d' J limine r l e s autres facteurs pouvant 

influe nc e r l e s diff é r e nc e s de r e v e nu d e s group e s à éducatio n 

diff~r e nt e . De nison adme t simpl eme nt qu e 60 % des diff ~r en ­

c e s d e r e venu sont dues à l' é ducation diff é rentiell e e t 

l e s 40 autre % à d'autr e s facteurs. Le s r e venus s e rv e nt 

donc à la me sur e d e l a contribution d e l'éducation.(L ' ann e­

x e 11 explicit e la proc é dure d e l'économiste amé ricain). 

Le s r é sultats sont plus e ncourageants dans ce modèl e~ci : 

e ntr e 1929 e t 1957, l e taux d'accroiss e me nt annu e l d e l'aug= 

me ntation d e r e v e nus du e à l' e ns e ignement est d e 0,93 % 
(voir é quation 1/ e t not e (47) ainsi qu e Ann exe8) e t sacha nt 

que l e R. N. a e u un t a ux d'accroisseme nt moyen annu e l d e 

2,93 %, on peut dir e qu e la formation "expliqu e '' 23 % dans 

la croissance d e l a production annuell e (An. 11). 

3,3,3 On e st natur e ll eme nt surpris d e constat e r des différenc es 

aussi considér a bl e s dans l e s estimations des deux méthodes 

(Corr e a : 5, 3 % e t De nison 23 %). Ce d e rni e r y fait allu­

sion (5 0 ) e n si gnal a nt qu e Corr e a considè r e seulement le 

r e nd eme nt d e l 'accroisseme nt (investiss eme nt net) en éduca­

tion, au li e u d e c a lcul e r c e r e ndeme nt sur l'ensemble des 

dép e ns e s d 'éduc a tion (inve sti s s eme nt brut). Cependant à 
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notre avis c et é lément ne suffit pas a combler la diff é­

renc e . ~l f a ut d onc conclure qu e les mesures sont e ncor e 

assez i mp r é cis es et d é pendantes des hypothèses d e départ 

et d e s modalités différentes d e mesure . 

Des études du même ge nr e que c e lle de Denison, et employ­

ant la même méthode , ont é té exécutées en Belgique (51). 

J e ton s un rapide regard sur les r é sultats de cett e recher ­

ch e : d'après _es aut e urs, 18 % (Denison 23 %) du taux de 

croissanc e e n Belgique entr e 1950 et 1960 sont attr ibua­

bl es à l 1 amê l ioration de la qualité du travail qui elle 

même e s t due à l'avance de l'éducation . Cependant Denison 

si gnale (51) que l a structure des r evenus, qui e st à la 

bas e de c e tt e é volution , semb l e quelqu e peu fauss ée , puis ~ 

qu' e l le i~diquera it pour l e s trois groupes les plus ê l e= 

v és, de s r eve nus plus hauts qu'aux E . - U. 

Dans son ouvrag~ monum e ntal, Denison (36) a es sayé d e 

ventiler l es t a ux d e croissanc e pour l e s n e uf pays in dus ­

tri a lis é s, selon l es sourc e s possibl es d e la croissanc e . 

La pr eni~re c ho se qui frapp e (An. 12), c'est que mêm e e n 

11-, 1 uant 1 1 ~(°'..ucation dans l e facteur '1trav a il 11
, on garde 

un uré::: i du" de 64 % en Europ e e t de 42 % aux E. ~u. Ce r ê­

si du g~o upe notamme nt des é lém e nts comme progrès d e s con ~ 

n aissan~es, l e s é conomies d'é chelle, e tc. qui ont cert a i ­

nement contribu é à la croissanc e , mais dont la quantific a-
• ' V / .1 .L"' tio :'.l :i ·el e ve beaucoup plus d un e app1- ~·-c.ta1;ion personnell e , 

que d ' un examen de s statistique s scientifiques. Il faut 

donc être e xtrêmeme nt prudent dans l'interprétation d e c es 

chi ffres . Par exemple • - nous avons d é jà p ropos é plus 

haut avec u~e exp lication de la contribution r e lativement 

haute de 1 1 6ducs~ ion e t de la croiss ance b e lge (14 %) ; il 

s 1 agit 9 robabl ere e nt d 'un e impr é cision au niveau statisti ­

CJ.Ue, 

-L 'Al lemagne~ un réseau d'e nseignement structur é autr e~ 

ment qu e 1 ~ re s t e des autres pays : beaucoup d e jeun e s 

( environ 29_!) suivent syst ématiqu ement un e ns e ignement à 

temps pa~tiel ( J ) ; non r epr is dans l es statistique s d e De -
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nison, on comprend ais é ment la basse contribution d e l' é ­

ducation à la croissance allemande (2 %) à laquelle il a­

boutit. 

Cependant la différence entre l es E. ~u. et l'Europe (15 % 

et 5 %) ·est vr a iment très grande, et on peut raisonnable ~ 

ment admettre (voir aussi Ah. 7) qu e l'effort d'éducation 

vigoureux aux E . -U . a contribué à leur croiss a nce d'un e 

manièr e plus i mportante qu' e n Europ e . Ceci doit faire r é = 

fléchir tous c e ux qui seraient tent é s d'introduire des pra ~ 

riques "malthus i e nnes '1 dans la politique d' e xpansion d e 

l' ~ducation. Pe ut-~tre serait - il plus a vantageux de son ge r 

à une meill e ure ori e ntation d e s é tudiants, à un e allocat i o~. 

plus efficiente des diplômé s, à un e restructuration de 

l'enseigneme nt, que d e vouloir restreindre l e nombr e d e 

jeunes pouvant accéder ~ l' en sei gneme nt sup é rieur ... Nou s 

allons reparl e r d e cette quest ion dans la deuxi eme parti e 

d e notre trava il. 

Tout d'abord deux r emarque s a u niveau économétrique : 

- Il est r eg rett a bl e qu e Denison n' explicite pas davant a·~ 

ge comme nt il trouv e la p a rt de la ma in- d'oeuvre dans l e 

~. N; entre 1929 et 1957 (7 3 % (voir An. 8). En e ffet pour 

r ester fidèl e a la théori e qu'il a admise , c e s 73 % dési ­

gnerai e nt l e co e ffici e nt (1 - ~) dans l' ~qua tion 1/ et c e 

coeffici e nt joue un rôl e de pr emièr e i mp ortanc e dans l 1 es­

timation, puisque c' e st lui qui donn e à l' é ducation "s on 

poids" dans la croissanc e g lobal e . D'ai lleurs Lundberg ( 511; 

semble fair e un e critique s emblabl e . 

- D'autr e p art, l'hyp ot hès e que 60 % ( An. 11) de la d i f 

férence des r e venus d e la ma in~d'oeuvre sont attribuab l es 

à une éducation différ e nt e , est l e type d e supposition i n ~ 

v é rifiable ... e t pourtant e lle aussi joue un rôle non n é ·· 

gligeable dans l' é valuation d e la contribution d e l' é duc a ~ 

tion à l a croiss a nc e . 
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3,4.2 ~lE~~~~~~~ = i!E!isii~~ ~ ~~-~~~~!~ -~§~ :s!~~~i~~~-

3.4.2.1 On peut discuter à l'infini sur l e s hypothèses du cadr e 

n éo-cl ass ique : élastici té de substitution constante e ntre 

facteurs, et égale à 1 dans l e modèle Denison; rendeme nts 

constants; concurr en c e pure e t parfait e sur le marché du 

capital, c e lui du travail et de l'éducation : cette hypo ~ 

th è se s ' i mp os e dans l e modèl e , sinon l e s revenus ne refl è ­

t e nt plus adéquateme nt les niveaux de formation différents ; 

e tc. Tout l e monde s'est fatigué à discuter cette question 

(55), mais il nous sembl e que ce n' es t peut être pas l à l e 

problème fondamen t a l, la question ess e ntielle se situe au 

niveau de l a structure du modè l e 

3.4.2.2 Le mod è l e n é o - classique a une caractéristique important e , 

c' e st qu ' il trouve son dynamisme uniqu eme nt dans l ' of fre 

eft fact e urs (56) au stade p rimitif de l'élaboration du 

modile, c'était l e taux de croissance autonome d e l a po pu ­

lation e t l'accumulation d e capital ; ensuite, on fut h e u ~ 

r e ux de trouver l e progr è s t e chnique comme variabl e auto ­

nome, mais n 'e st - il pas ri en d'autre qu'un déguis ement du 

"t emps" ? Actue llement on croit avoir avancé d'un pas i m­

portant, e n introduisant "l'offre " e n formation, qui dési­

gne en gros le stock d'éducation disponibl e dans la sociê = 

t é e t qui est susceptible d'êtr e introduit dans le proc es­

sus de production. Or cett e variable aussi a un statut d e 

variabl e e xog è n e , autonome . L'asp e ct d e la " demand e " e st 

n égl igée dans l e modèle n~o - classique, tandis que l'offr e 

s emb l e déterminer complèt eme nt l'expansion économique a 
long terme. 

Cett e de rni è r e c onstatation nous paraît fort important e . 

En effet l e caract è re autonome de 11 l'offre" e n éducation 

situe bien l e s résultats obtenus par la recherch e dans le 

doma in e qu e nous venons d' é tudi e r. L ' analyse statistique 

é conomé triqu e nous a montré que l' éducation a e u une infl~ 

e nc e sur la croissance é conomique dans le passé mais la v a ­

riabl e a utonome "éducation" r e nvoie à 11 autre chose" qui s e 
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situe en~dehors du champ de l'analyse du modèle Denison. 

Et on peut dire a v e c Ri ese que la théorie néo =classique de 

l a croissanc e n'e st dynami que (dans le sens où le mouvement 

est exp liqu ~ par l e modèle lui-même sans recours à des va­

riables autonomes ) qu'au niv e au du capital (56) ( e n effet 

l'accumulation du capital es t réglée d'une manière e ndog ène 

par l'équation d e comportement de l'épargne et l'égalité 

de l'inve stiss eme nt et d e l'épargne ). 

En conclusion nous pourrions dire qu'il y a dans l'éduc a ­

tion un phénomène qui é chappe à l'analyse é conomique , un e 

autonomie par rapport i la sphère économique, qui se traduit 

par son statut de variabl e exogène. Bref la croissance n e 

relève pas uniquement d e mé canismes·purement économiques. 

4. Conclusions 

4.1 Corr ea e t Den ison (sub. 3.3) ont essayé d e quantifier les 

ph ê nom~nes importants qui accompagnent et influencent la croi r · 

sanc e é conomique; ils ont t e nté d'y réduire l e doma ine du non­

exp 1 i q u é . L ' ê du c a t i on a':. i t un de s ê 1 é ment s qui c ont ri bu.: _i t , _ 

la croissance sans qu'on ait réussi à mesurer son impact. Ac ­

tuellement nou s pouvons dire ( tout es les restrictions et ré~ 

serves étant faites) que l' éducation a contribué pour 14 % en 

Belgique, 6% e n France, 12% au Royaume - Uni, e t 15% aux Etats ­

Unis, dans la croissance du R.N. ré e l entre 1950 et 1962 (A~ 

12). Ce résultat peut paraître approximatif, sujet à caution ~ 

il n'en reste pas moins que nous disposons là d'indication s 

concernant le r6le dynamique de. l'éducation dans un proce s­

cus de croissanc e . Il faut investir d'une manière complém ep'· 

taire en capital physique et en capital intellectuel pour a s ~ 

surer l a croissanc e . 

4.2 Dans le c hapitre deuxième : taux de re ndement de l'investi n· 

s ement en capital intellectuel, nous avions fait la remarqu e 

qu e c e s modèles~là éta i ent essentiel l ement statiques; l e s mo 

dèles de croissance eux sont, dans un e certaine mesure dyn a ~ 

miques, e t cependant ils ne réussissent pas à "endogénêis er ri 
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l'éducation, a l'introduir e , a u même titr e qu e l e capital 

physique , dans l e mod è l e . Pourquoi cel a ? Re prenons pour un 

bref mome nt l e s mo d è l e s de Corr ea e t De nison. 

4.3 Le mod ~l e d e Corr ea (sub. 2 . 2 . 2), malgr é l'apparence, ne 

parvi e nt qu' à r e t e nir l' e f fe t d'e ntraîne me nt d e l'économie 

sur l' é duc a tion ( 57) ( Eco . sur ED.), t a ndis qu e Denison (sub. 

3.4) con s idè r e l ' é àuc a ti on comm2 un stimulant puissant de 

l' é conomi e ( Ed . sur Eco.). Aucun d e s d e ux mo d è l e s n e parvient 

a int é gr e r r ée lle mè nt l e s de u x asp e cts de cett e int e rd é pendan ~ 

c e . Peut - e tr e c e tt e c a r e nc e indi qu e- t -e ll e , a u s e in de l'ana­

lys e é conomique , qu e l'éducation e t l 'é conomi e sont deux ré a ~ 

lit é s a utonome s e t c e ~endant int e rdép e n d ant e s. La confirma= 

ti on de c e tt e hy p oth è s e s e r e trouv e d 'aill e urs dans notr e e n ­

qu ê t e ( An .3) qui montr e bi e n que l e s é tudi a nts n 1 e ntrepr e n ~ 

n e nt p a s l e urs é tud e s e n f onction d ' ob j e ctifs s e ul ement é co = 

nomiques, et c epe ndant l a d ime nsion é conomique e st pr é s e nt e 

a u s e in d e l e ur choix. 

4.4 Comme d a ns l e s chapitr e s pr é c é d ents, nous r e ncontrons donc, 

dan s notr e d émarch e é conomique même , l 'app e l à un dépasseme nt 

néc e ss a ir e du pur é conomi qu e , car nous avons à e xplique r à 

un ph é nomè n e qui dé b ord e l e s structur e s pur e ment économique s. 
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Conclusions, Synthèse, Pe rsp e ctives . 

=-==-=======------- --------------·----

l. L' é conomi e de l' éducati on, axée sur l e s notions de capi -

tal humain et intellectuel e st née d'un e formulation plus 

générale des prob l èmes de l 'expansion é conomiqu e en fonc ­

tion d 'un e conc eption p lus large d e l 'accumulation de capi ~ 

tal.D epuis l a gu e rr e on s' e st surtout int é ress é à l'inves ­

tissement en c apita l maté ri e l, sous l~influe nc e de la théo­

ri e pos t - k ;y:_g é sienne de l a croiss a nce. Le s insuffis a nc e s 

d'un e t el l e mé thode se sont vite fait s e ntir et o n s' e st pe u ·· 

ch é a l o rs sur un aspe ct comp l~mentair e , l'accumul a tion du 

c ap i t a l intellectuel.Les fondements d 'un e conc epti o n é lar -

gie de l'accumulation de cap it a l s e trouvait déjà che z 

I r ,~1 J Fischer : tout c e qui fournit un r e venu r égulier au 

cour s d'une ce rt aine pér iode es t à consi dé rer comme capit al ; 

dans une t e ll e opt i que , l es qualifications de la main - d'o e u ­

vr e données par l' éduc at ion ne peuvent naturell eme nt pas 

êtr e n é gli g ées (vo ir premier chapitre). 

2. - Le princ i ~e un e fo is a cqui s o n tr ouv e deux directions de 

r e cherch e : 

e n é du c a ti on. 
_ __ __ COO _,. lla_,, ._. .. ~ ~ 

Elle s'appuy e sur l'analys e é conomique d u comportement 

indivi d u e l et so ci a l de v ant l'investisseme nt en éducation. 

On calcule l e rendeme nt mo n é tair e d'un tel inves tissement • 

Aux Etats-Unis ce taux de r e ndement s e situe pour l e s é tu ~ 

des universitaires entr e 10 e t 14 %; nous avons calcul é 

pour la Belgique un taux analogue de 7 à 8 %. 
2.2 Inclusion de l' éducation comme v a riabl e dans un mod è l ~ 

exp liqua nt l'expansion é conom~~ue. 

Les ch e rcheurs ont tr ou vé que l' é ducation contribue à 

l a croiss anc e g l o b a l e , aux Etats - Unis pour 23 % (D en iss on) 

ou 5,3 % (Corr ea ), e n Be l g ique pour 18 % (groupe d'études 

en Belgique). 
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3, Nous n'all on s p as re p r e n d re ici l e s critiques for mul êe b 

dans les d iffé r e ijts chapitr e s. Cep end ant pour la suit e d e 

notre é tude , il faudra ret e nir un point fon d am e nt a l : 

L' é ducati o n n 1 ob Git p a s , cou me le capital mat é riel, à 

l a s e ul e l og i qu e ê conomique . Sa d e stination n' e st p as qu 

conomiqu e (voir modè l e de croissanc e ), l e s motifs qui amè ­

n e nt l e s ind ividus à fair e de s é tude s n e sont pa s .exc J 1, c:; ~ 

veme nt d' o r d r e é c o nomique (voir e nquêt e An. 3), 

La v é rific a ti o n de c e f a it nous e st app a ru d ans l'ana l y s ~ 

é c o nomique même; e t l' é c o nomist e d oit p r e ndr e p o sition p a1 

r apport à c ett e r éalit é . Il pe ut c e rtes, e x p liciteme nt ou 

i mp liciteme nt, a bs o lutis e r son p oint de vu e s pé cifique, 

ma is al o rs il s e c o n dam n e t ô t ou t a r d à l ' absurdit é ou à 

l'ine f f ici en c e ; a u niveau de l a vi e c oncr è te, nous a bou­

tissoos à de s soci é t é s é c o n omifi é es qui s e f ont contester 

Un e autre a ttitude , c' e s t de r e s p ect e r l' a ut o nomie de s 

de ux s p h è r es : é conomi e e t éd uc a tion . Mais c e ci veut dir e 

qu'il f a ut ê tr e extr êoeme nt p rude nt a u mome nt du p assage 

de l 'an a lys e à l a po litique . En e ff e t l'analys e a proc é d e 

coome si l' é d uc a ti o n e t a it un bien é conomiqu e , mais ses 

modè les n e s ont pa s app lic ab l es t e ls qu e ls à la r é alit é 

politi qu e . Pa r e x empl e , i l n' es t pa s po ssibl e d e faire l a 

d émarch e suiva nt e " l e s no d è l es de cr o is sanc e ont montr é 

que l' ê duc a tion a contribué pour 23 % à l'expansion é c ono ­

mi que ; o r n ou s voul o ns un t a ux de croiss a nce de x % p ar 

a n, c e qui • ,_ si gnifi e qu'il f a ut inv e stir " a utant II e n êdu= 

c a tion p our att e indr e c e taux de cr o iss a nc e ." S i on veut 

r e sp e ct e r l'aut o n omi e de l' é ducati on, il n' e st pa s possib 1
, 

d e" r e tourner " l e mod è l e a na lytique p our e n fair e un mod è l e 

politi qu e : de tr an sfo r me r d es vari a bl e s exog è n e s ( é d uc a ­

ti o n) e n vari a bles in s trume nt a l es o rient é e s v e rs l e s e ul 

objectif é conomique . 

4. Sans ri e n r e j e t e r d onc d es in d ic a ti ons fourni e s p a r l'a-

n a lys e ê conomiqu e , il f aut t ro uv e r u n conc e pt op é rationn e · 

qui puisse s i tu e r l' é conomi e p ar r apport à l' é ducation. 
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Ce ci po se l e p r ob l ème de la v o c a tion de l' éducation (uni = 

v e rsitaire, dans n otr e cas); nous allons analyser ce pro ­

bl ème da ns le d é but de la deuxi ème parti e . Puis nous d ê~ 

gagerons le conce p t d'infrastructur e sociale qui pernet 

n ous senbl e~ t -i l de t e nir co mp t e à l a fois de s r é sultats 

int é r es sants acquis par l' analyse é conomiqu e qu e nous v e~ 

n o ns de fair e e t de l' e nti è ret é du p h é nomène éducation­

ê c o nomi e , avec son n ~cessair e a sp e ct politique . C'e st a i n ­

si que nous essayerons de r éalis e r l e passage de l' analy = 

se, é conomique , th éo rique? à la politique dans l e doma in e 

tr è s particuli e r que nous somme s entrain d'étudier . No us 

ma int e nons don c l 'optique d'une e xp a nsi o n é conomiqu e du e 

à une accumulation de capital e ntendu e dans un sens p lus 

larg e que c e ll e du capital mat é riel, tout en nous e ffor ·~ 

çant de resp e ct e r l'autonomie de l ' é d uc a tion univ e rsit a i r e 

e t de mo ntr e r qu e l'exp a nsion é conomique ne trouv e son 

"s e ns'' que dans un projet soci é taire global qui dépass e 

l es objectifs é conomiqu e s purs. 
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E D U C A T I O N 

11 Comment voul ez - vous fair e des plans 

pr é cis pour un e ép oque où vous ne sa ~ 

v ez même pas si vous serez viva nt? 

J'ai un e philosophi e . J e n' a i pas de 

plans. Le destin est imprévisible 11
• 

Extrait d'un discours prononc ê 

p a r Robert Kennedy, quelques s emaine s 

avant sa mort. 
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Introduction . 

Tout a u long de s chap itr e s de l a pr emi è r e parti e , nous avo n s 

s e nti qu e l 'é conomi e de l' ~duc at ion n' e xist e p a s dans l a me sur e 

où l ' on f a i t d e l 'é duc a tion un bi e n purement é con omiqu e . 

Ce ma l a is e e st a p p aru n on s e ul eme nt d a n s la construction des 

modè l e s de croiss a nc e (Corr ea et De nison), ua is a ussi d a ns l a d i f ­

ficult é qu' é pr ouv a i e nt l e s é conomi s t e s, a d i s tingu e r d a ns l 'é du­

cation c e qui e st inve stiss ement (crit è r e d e r e nd eme nt d e l'édu­

cati on) e t c e qui e st consomma ti on (crit è r e d e for mation gé n é r ale, 

d e cultur e , e tc . ) 

On doit d è s lors s e d e mander si l' é duc a tion n' a pas d'autr e s 

foncti ons qu e de livr e r d e s t ê t e s bi e n pl e ine s à l' é conomi e . Ce tt e 

qu e stion n e sur g it pas unique ment au niveau d e l'analys e pur em e n t 

scientifique ; on l a r e trouv e a ussi d a ns la me ntalit é de nos soci é ~ 

t é s économique s , e t Ga lbraith souli gne bi e n l e s t e n s ions int ern es 

qui e n dé coulent " Le système industriel (actuel ) à la différ e ~~ 

c e d e ses pr é d é c e ss eurs e st d emand e ur d'int e lligenc e . Il amè n e (, 

l 'exist e nc e , pour s e rvir se s b e soins int e lle ctue ls e t sci e nti fi · · 

qu c s, la communaut é qui, nous pouvons l'espér er, r e j e tt e r a l e 

monopol e de l a t e chnostructur e du pr o j e t d e l a soci é t é" (58) . 

Pa ul Rico e ur (59) montr e bi e n qu e l' ébranlement de l a soci é ­

t é a ctue ll e , p a r l e mo nd e e stud i antin, trouv e sa r a cin e e n par ti e 

dans un e logique é con omiqu e trop e nv a hissant e . 

Le prog r è s mê me de notr e é tude nous amè n e à d é finir l e r ap ~ 

p ort de l ' univ e rsit é à l a s oci é t é , à pr é cis e r s e s f onct~ ons sp é = 

cifique s e t y r e trouve r l a fonction é conomiqu e propr eme nt dit e . 

On s'int e rrog e r a donc sur l'int e r a ction r é ciproque e ntr e é conomi e 

e t é duc ati on, ma is c e ci à l ' int é ri e ur du c adr e g é n é ral de s fonc ~ 

tions d e l' e ns e ignement unive rsit a ir e . C 'e st c e qui f e r a l'obj e t 

du pr emi e r titr e qu e nous intitulon s Re l a tio n Economi e =Educ a ti o:n.··· 

Un e fois l e s gr ands obj e ctifs d égag é s e t fix é s dans l e p r emi e r 

titr e , il s 'agit encor e d'att e in dr e c e s buts d 'une mani è r e effi ­

ci e nt e , nous a bord e rons donc un se cond titr e qu i s e r a davantage 



orienté vers l'orga nisation int e rn e du système éducatif, ceci en 

vue d 'amé liorer son efficience. Car nous somme s persuadés que tout 

comme dans un e entreprise on minimise les coûts, ainsi est~il é ­

galement possible de rationaliser dans l'universit é la mise en 

oeuvr e d e s moyens. C' est l' é tud e de l'effici e nc e interne où nous 

analyserons e ntr e autr es l es circuits de financement, l e 11 r e nde ­

ment" du système, e tc 

Il n'est pas inutil e de souligner e ncor e un e fois que cett e 

é tud e dép end d'une c e rtain e vision du monde (que nous explicit e ­

rons au fur e t à me sur e d e notr e démarche) et que c e choix a des 

i mplications. La rigueur même de notre démarche ex ig e cette dé = 

claration : préciser s e s hypoth è s es , en dévoilant un implicit e 

plus fondament a l permet d'é chapper , au moins parti e llement, a 

bi e n des ambiguïtés dont n'est pas toujours exempte la r eche rch e 

cont emporain e . 
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TITRE I. Relation Economie ~Education 

Comment dégager le rôl e é conomique de l 'éducation a u sein 

de l 'ensemble des fonctions que celle - ci doit remplir? 

Comment as surer la cohérence dans l ' analyse des deux r éa ­

lit é s é conomie et éducation? Voil à le propos des pages 

qui vont suivre. Apr è s avoir ~tudi é les fonctions de l'un i ~ 

versit é , nous tâcheron s d'élaborer un concept qui situe 

ad é quatement l' éducation par rapport à l' é conomie (concept 

d'infrastructure sociale) (Chap . IV). De l à découleront 

alors les diffé rents modèles et prévisions où pourra s'ex= 

primer l'interaction concrèt e entre é conomie et éducation 

(Ch ap. V et VI). 



Chapitre IV Université et Soci é t é 

;
1L 1 unive rsit é n' e st pas un bureau de 

placement pour d e s emplois fixés, e t 

donc entérinant un ~tat présent d e 

l' é conomie, mais un e institution qui 

cr ~e ~ la fois un é v e il des hommes et 

un e incitation à l a promotion économi · 

~ e ll e=m ême" . 

d e Cert e au. M. , Loi Faure, l e statut 

de l'ens e ignement dans la Nation, 

in Etudes, d é c embr e 1961, p. 682. 
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1. L ' universit é t e nd a ujourd ' hu i à r é cup é rer une plac e privi = 

l é gi ée dans l a soci é t ~ (60). Ell e est un de s e s organes, car 

e ll e contribue à l a r e ch e rch e d e la v é rit é dans tous l e s do ~ 

ro ain e s de l a conn a issance. En même temps e ll e se d é couvr e d e 

plus en p lus un rôl e d e r emis e e n qu e stion d e s structur e s d e 

la soci é t é ( 61 ). 

D' u n c ô t é e ll e s e doit de p r é p a r e r l e s j e un e s à a ssur e r 

l e ur r e spons abilité é conomique dans la soci é t é , et d e l 'au = 

tre e lle di s c e rn e qu e pour bi e n remplir c e tt e tâch e son rôl e 

n' e st pa s tell eme nt d e fournir d e s é lit e s ~ une soci é t é éta­

bli e , 11 e ll e n' e s t pa s un bur e au d e plac ement p our d e s emploi ~. 

fix é s, ma i s une i n stituti on qui cr ée à l a fois un é v e il des 

homme s e t un e incit a tion ~ l a promotion ~conomique ell e -même. 

( 62) 

D ' un e part, e ll e doit s'ouvrir sans d iscriminati on ~ l 'en­

s emble des group e s e t strat e s qui forment la soci é t é gl obaJ~ 

e t d'autr e p a rt e lle v e ut former un e unit é qui s e pol a ris e 

a ut our d' un e r e che rch e commun e et, d'un e ouve rtur e l a r g e ( 63) 

à l a v é rit é , c e qui p e ut limit e r s e s membres é v e ntue ls( 64) , 

Cette br è ve analyse n ous fait admettr e que 1 1 univ ersit ~ 

a ssume un e triple fonction à l 'égard d e la soci é t é : u ne 

fonction socio ~cultur e lle, un e fonction é conomique , e t un e 

fonc tio n d ' e ns e i g n ement et d e r e ch e rch e ... (V oir An . 1 3) . 

2. Foncti on socio =cult u r e ll e . 

2.1 En p r em i è r e appr oximation on p eut admettr e que l a cultur e 

peut se dé crir e co mme l e domaine de tout c e qui p e r met à 

tout homme d e s e situe r e t d'agir p a r lui ~même dans l e 

u on de r é el e t i mag in a ir e ( 65). 

2.2 Or on c onst a t e a ctuell eme nt qu'un mouveme nt i mp ortant de 

cri ti Que es t parti d e l' u niv ersit é , cont e stant que l a socip 

é t é act u e ll e pe r me tt e en c or e à c ha cun e t à tous d e s e s ituer 

e t d'ag ir a uth e ntiquem e nt dans l e mond e . L'universit é r emet 

e n qu esti on l a c u ltur e é t ab li e ; e ll e comme nc e à assumer s a 

foncti o n cultur ell e ( 66). Ce rt e s l 'év ~n ement l a iss e dav anta -



ge ap paraître l e côt é 11 contestation 11
, ma is c e tte critique de 

la soci é t é se f ait quand même à partir d'un e conception cul ~ 

tur e lle qui s e c her che e ncor e et s' e xprimera au fil des expf ­

riences . 

2.3 Mais pour assurer la fonction cultur e lle d'une manière 

vrai e, l ' unive rsit é s e doit d'êtr e l'unive rsit é d e tous, en 

mêue t emp s que l'universit é d'une é lit e ; la cultur e gén é ral e 

doit de v e nir une cultur e généralis é e ; l a pr é paration à la vi e 

es t aussi préparation à la vi e professionnelle (67) . La fonc ­

ti on cultur e ll e de l ' universit é est donc fondam e ntal e et en­

g lob a nt e e ll e fait d e l'universit é un organe d e réflexion 

unique au s e r v ice de la société . Cepe ndant c e tte fonction 

r eme t en qu e stion l'universit é traditionnel l e e n la poussant 

à r e trouv e r son unité au s e in de l a plur a lit é d e s d isciplines 

(63). C'e st seulement a insi qu'elle est e n droit d e réfléchir 

sur l a société g l obal e et de pr e ndre position à l' égard des 

pro j et s sociétaires (aspect politique)~ Bref, vu sous c e t 

ang l e" l'universit é e st 

s'apprendre" ( 68 ). 

la nation entrain d'app rendr e e t d e 

3. Fonction_ e conooi ~u e 

3.1 C' est le r apport d e l'homme au monde exploitable et t out e s 

3,2 

l es structures qui découlent de c e rapport qui confère un c a ­

ract ~r e sp é cifique ~ cett e fonction. On peut exprimer c e tt e 

r i alit é d' un e autr e mani è re, e n disant que la fonction é cono ­

miqu e es t a v ant tout orient ée v e rs la vie professionnell e 

concrèt e , avec s e s ex igences d e spécialis at ion pouss ée , d e 

préparation longue e t minutieuse. 
• Il Il Si l e cultur e l a surtout corame but de permettre a ux hom-

mes d ; é l a bor e r un projet social global, où s'inscrira l eur 

destin p e rsonnel, l a politique structur e l e s rapports entre 

l e s homme s, tandis qu e l' é conomiqu e situe l'homme par rapp ort 

à la construction du monde . On remarque tout de suit e qu'il 

Y a un lien fondament a l, un e interaction indissoci a bl e e ntr e 

c es trois points de vue, et cependant chacun jouit d e son au= 
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tonooi e . 

3.3 Il e st entièrement nornal qu e l 'é conomiste se pr é occupe 

surtout d e la fonction Gconomique. Il aura à se prononc e r 

sur l'adéquation entre structures é conomiques e t structur e s 

du système éducatif . Son é tud e c onsist e ra e ntr e autres à éva= 

luer l e s b e soins de l' ~c onomie en personnel haut eme nt quali ­

fi é , à garantir un e me ill e ur e allocation des diplômé s d e l 'en ~ 

seigneme nt sup~ri eur, à e ssay e r d e pr évoir comme nt l' é volu­

tion du syst ème é ducatif, au servic e du proj e t soci é tair e 

global, va influencer l e s structur e s é conomique s e t inv e rs e ~ 

me nt. C'e st dans c e tt e optique qu e s e situe r a la suit e d0 

notr e ét ud e . 

4. E2~sli~~-~~~~~ ~i6~~s~~~-~~-~~-~~sh~E~h~-

L ' université forme e t produit d e s diplômé s e n l e ur tr a ns raet ­

t a nt d e s c onnaissances (cont enu e t mé thod e ). Mais e ll e ne 

peut s'acquitt e r d e cett e fonction d'ens e igneme nt sans pro ­

mouvoir a ussi la r e ch e rch e dans tous l e s domaines d e l a c on­

naiss an c e . ;1 Le moment vi e ndra, il doit n é c e ssaireme nt v enir, 

où l'homme ... , r e connaîtra qu e la sci e nc e n' e st pas pour 

lui u ne occupation acc e sso ir e, ma is un e form e e ss enti ell e de 

1 ' action 11 
( 6 9 ) . 

Ens e i gneme nt et recherche sont si intimement li ~s qu'ils 

n e déf iniss e nt qu'un e s e ule fonction . C' e st c e lle qui s ' i mpo ­

s e d ès l'abord lorsqu'on s'interrog e sur la tâch e d e l'uni ­

v e rsit ~; ma is e ll e e st sp é cifi ée par la fonction socio - cultu­

r e ll e , qui finalis e la tâch e universitair e 8t par la foncti on 

é conomique qui s'imp os e dell e comm e un e contrainte. 

Conclusion et Cons é qu e nc e& (An. 13) 

5,1 Ne considé r e r qu'un e d e s fonctions analys ée s aux d é p e n s des 

5 .1.1 

~utres, amè n e n é c essa ir ement à biais e r e t la connaiss a nc e et 

l'action. 

No us avons déj à souligné les conséquences d'une é c on omi = 

fication de l'enseignement supérieur . C'est l'unive rsit é 

pur ement t e chnocratique elle conti e nt e n e lle - mêoe s on 
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me de mort (voir conclusions à la première parti e et intro ­

duction d la seconde). 

Tout en étant l a fonction spécifique fondamentale e t en~ 

globante d e l 'universit é, la fonction cultur e lle é ri gée en 

absolu, risque de tourner à vid e sans impact v é ritable sur 

la société. El l e réfléchit l e projet soci é t ai r e e t l'expri ­

me, mais il faut en cor e une action concrèt e au niveau poli ­

riqu e et é conomique . Le s d e ux pôles sont n é c e ssaireme nt 

compl émentair es . 

5,1.3 L'université a donc de fait et d e droit (nous venons de 

l'analyser) un e position privilég i ée~ l' &gard d e l a socié ­

t è, e t sp é cial eme nt par r a pport à la dimension é conomique 

de la soci é t é . Y a~t-il un concept opératoire qui rende 

compte à l a fois de c e lien p rofond qui unit uni~ e rsit ê et 

soci é t é par l a fonction é conomiqu e , et d e cett e n é c e ssair e 

ouverture de l'université et de la société à un projet so ­

ci étair e global qu i es t seul susceptible de donner sens et 

utilit é aux obje ctifs économiques? Autrement dit : y a =t = 

il moyen de dépasser l es ambiguït é s et difficultés r e ncon= 

tr ées d a ns la première partie, à caus e d'hypothèses i mp li ~ 

cit e s trop restrictive s, e n propos ant un e notion é conomique­

ment op é ratoir e qui ti e nn e compt e des trois fonctions d e 

l'unive rsit f et non s eul ement d'une s e ul e (1 1 éaon omiqu e ) ? 

Nous pensons avoir trouvé un e r épo ns e à c e tt e qu e stion 

dans le concept d'infrastructur e sociale . 

5,2 Infrastructur e s ocial e (71) 

5.2.1 En pr emièr e approximation on pourrait d é finir l'infras tr u ~ 

tur e soci a l e de la manière suivante : ensemble de conditio~ s 

qu'un groupe humain doit remplir pour rendr e possibl e un e 

activité f c onomiqu e d'un certain niveau. Ce s conditi on s ne 

sont pas orientées uniquement vers l'économique e t ne sont 

donc pas sounise s enti èrement aux mécanismes é c onomiques , 

mais e ll e s sont indispensables à tout e activité é conomique, 

qui ne peut d'ailleurs exis t er ni être comp rise qu e c omme 
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soci a l e e t huma in e . Par l e conc e pt d'infrastructur e sociale, 

nous dé signo n s t out l'environneme nt humain e ss entiel e t 

pr éal abl e à l' a ctivit é é con omiqu e . En d e h ors d e l'éduc a tion 

(unive rsit a ir e d a ns n otr e c a s), o n peut e ncor e s ong e r aux 

doma ine s suiva nts qui for me nt a ussi d e l'infrastructur e s o ~ 

ci a l e s a nt é e t hy g i è n e d es individus d e l a soci é t é , jus = 

tic e~ s ~curit é s oci a l e , r e ch e rch e fondame nt a l e , diffusion 

d e l ' informati on , e tc. 

Mais nous a v o ns e ncore~ v é rifi e r si vrain e nt c e conc ept 

s' a pplique à l' é ducation univ ersit a ir e . 

Fa ct eur dir e ct d e producti on, ma is a ussi é l éme nt indis ~ 

pens a bl e d :· . 1 1 &vo l u ti on d e nos structur e s é c on omique s d é­

v e l opp é e s ( 72), l' é duc a tion univ e rsit a ir e provo qu e c e qu e 

l ' on p e ut app e l e r a v e c Guy Te rny de s 11 e ff e ts ext e rn e s 11
• 

Ce t aut e ur l e s d é finit c omm e l e r é sult a t d'int e rd é p e ndanc e s 

e xt é ri eur e s a u syst èm e d e p rix e t d e c e f a it non pris e s en 

considè r a ti on par l e s ind ic a t e urs du march é . " D'un p o int 

d e vu e a n a lytique c e s int e r a cti o ns e ntr a în e nt l a non ind é ­

p e nd a nc e de dive rs e s f oncti ons d e p r é f é r e nc e ou d e s a tis ~ 

facti o n. Le urs e f f e ts consist e nt à cr ée r d e s é carts e ntr e 

a vant age s e t c oûts privé s e t a v a ntag e s e t coûts soci a ux 11 (7 3) , 

Explicitons c oncrèt eme nt c e s e ffets e xt e rn e s d e l' é duc a ti on 

univ ersit a ir e . 

5 . 2 . 2 . 1 Eff e t s e x t e r n e s a u n 1. v eau d e 1 a " c on s o mm a t i on " : •• i 1 e s t 

clair qu e dans l a soci é t é b eaucoup pr ofit e nt d e l' é duc a ti on 

unive rsitair e d 'autrui, s a ns pour autant p a y e r c e b ê n ê fic e 

( 74) ~ Un e mèr e de famill e qui a reçu un e é duc a tion supé ·· 

ri e ur e la me t à la d isposition de s e s e nfants, e t il n e · 

vi e ndr a it à l'idée d e personne de lui sugg é r e r d e d emand e r 

un e r ê numê r a tion p our c e la, bi e n qu e l' e ffici e nc e d e Par e t o 

e t l e comport ement qu' e ll e suppose l' e xi gent. - Da ns l ' uti ­

litl pr o cur èe l' e ns embl e d e s consommations privée s e st pr o ­

fond éme nt tribut a ire du v olume disponibl e d e 11 bi e ns 11 tels 

qu e l 'éducation., e tc . ( 75). 

5.2.2.2 Eff e ts e xtern e s a u niv e au de la production : Un e d e s s our ­

c e s l e s plus clas siques d' e ffets e xt e rnes, c'est l a f o r ma ~ 
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tion profe ssionnelle, et surtout la formation universitai = 

re le secteur de production profit e d e s qualificati ons 

d e la main - d'o euvr e s a ns pour autant rfmun é rer le 11 produc ­

t eur d' é ducation" pour cet avantage . Une entreprise n ' a 

aucun int é rêt à encourir d e grosses dépenses pour donner 

à sa main ·d'oeuvr e un e formation en eff e t l'individu 

formé est libr e d 'all er, tout de suite après cette forfla = 

tian, tr a vaill e r ch e z d' a utres producteurs . 

Par l e biais d e s "e ff e ts externes", nous cernons le lie):i 

sp é cifique de l' é ducation a vec l' é conomique , tout en sau­

vegardant s a nature e t ses fonctions é conomiques. Nous 

const a tons donc que la notion d'infrastructure sociale 

s' a pplique parfaitement l la r éalité que nous é tudions . 

Mais consid f r e r l' f ducation universit a ire comme un e infr a ­

structur e sociale entraîne des cons é qu e nces dont il f a ut 

prendre conscience. 

Cons é quences d e l'application de la notion d'infrastruc ­

tur e social e à l'éducation universitaire. 
---- -- ---·-·--------------- - -- --- -·--- ----- ..,--

5. 2, 3 .1 ~~-!t~E~- J ~~-~~-~~~~h§_~~ --~~i~~E~-~~~~~~~1~2~~~:~ ~~ =E~~ 

Beaucoup d e g ens plaident actu e llement pour l'établiss e ~ 

me nt d'un j e u libre du march é au niveau de l'éducation e t 

de s e s cons é quences professionnelles (76) : l'agent é co ­

non ique investit en éducation d e façon à maximis e r les r e n ~ 

dements qu'il a tt e nd de c e t inve stissement int e llectuel. 

L'argume nt en f a veur des n é canisme s du march é est celui 

d'une garanti e d e l'alloc a tion optimal e ou a u moins neil ­

l eur e d e s r e ssources. Les éconoraist~s . ont · fe~mimebt discu­

t é c e tte a ffirmation (77). Nous venons cependant de cons ~ 

tat e r qu e l a notion d'infrastructure sociale implique la 

pr é s e nc e d 'e ffets e xternes . Or il est bi e n connu (78) qu e 

les effets e xt e rnes rend e nt impossible l'allocation effi ­

ci e nte d e s ressources par l e libre jeu du march é au sens 

cl a ssique . :.Cl i'''l' - -. r ît l\Onc 

r ch ' ; 1 J ut ~ 1 a~pli qu e r a u doBain e de l' éduc a tion univer s i taire . 
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c eme nt s e r é v è l e n é cess a ir e . -----~'---------------------
Log i qu eme n t n ous d e v ons a dmettr e l'int e rv e ntion de l 'é t a t 

du mome nt qu e l e marc hé n e parvi e nt plus à g a r antir un e a l ­

loc a tion e ffi c i ent e a u s e ns d e Par e t o (79). Nous somme s e n ~ 

c o r e confirmé s dans n otr e optique p a r l a r a ison suiva nt e 

l a t hé ori e é c onomique montr e que même s ' il n'y a pa s d' e f = 

f e t s e xt e rn e s, chaqu e optimum d e Par e t o suppos e i mp licit e= 

me nt un e r êp::rtition de s r e v enus donn ée . Or c e ll e~ci entraî ~­

n e souv e nt u ne i n t e rv e ntion fin a nci è r e d e l' é t a t, c a r l a 

r é p a rtiti on a ctuell e de s r e v e nus p eut ê tr e jugée inadé qu a ~ 

t e ou d e f a it i mp ossibl e p a r e x. parc e qu' e ll e Slimin e des 

c ouc he s e nti è r e s d e l a p opul a ti on d~ l' a cc è s à l' e ns e i gn e~ 

me nt supé ri e ur. Ai ns i en mati è r e d' éduc a tion unive rsit a ir e 

l ' é ta t organis era u n transf ert d e r e v e nus p our pe r me ttr e à 

d e s ge ns moins f or tun é s de p oursuivr e qu a nd même l e urs é tu ­

d e s à 1 1 univ e rsit é ( 80). 

I nformati on _gé n é r a lis ée_et_Pr o~e t ~s oci é t a ir e 

La t hé ori e é c onomi qu e e ll e - même nous a a me n é s d dir e qu 1 

un e int e rv e ntion f ina nci è r e d e l' é tat s'imposait da ns l e 

doma in e d e l' é duc a ti o n unive rsit a ir e infrastructur e soci a 

l e ( 81). Ce p e n dant il n ous s embl e qu'il f a ut f a ir e un p as d e 

plus e n confi an t ~ l 'é tat n on s~ul ement un rSl e d ' int e rv en ­

ti on fin a nci ~r e , ma is un e r e sp o ns abilit é dans l ' information 

d'un e part~ dans l a programma tion a long terme d ' autr e part . 

En ef f et 

5.2 . 3.3.1 L' é duc a tion univ ersitair e n e peut êtr e uniqueme nt r égi e 

pa r l e s syst èmes d e s prix p a rc e qu' e ll e a d e s fins e t de s 

inc i d e nc e s extr a - é conomique s (c e ci s e traduit par d e s ef­

f e ts e xt e rn e s a u niveau é conomique ); e t c e p e ndant on n e doi ~ 

p a s et ne p e u t p a s é v a cue r l a dim e nsion é conomique du c hoi x 

de c e ux qui v eul e nt a ccéd e r à l'unive rsit é. Il nous s emb l e 

nê c e ssair e d'inst a ur e r un r é gime d ' information (dont nou s 

p r é cis erons l e s s tructur e s) conc e rnant l e s conditions du 

marc hé s an s f a ir e pour autant un e planific a ti o n ri gour e u se, 
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s9umise a u x seuls obj e ctifs de l'économi e , en effet c e tt e 

p l a nification ne resp e ct erait pas la liberté individue lle 

que la fonction soci o -· cul tur e lle et la fonction de r e ch e r ·· 

ch e de l'université e ssai ent d e promouvoir. L'information 

aussi p r é cis e que possible doit s e fair e au niveau de l a 

soci é t é global e et e ll e n'est réalist e dans l 1 é t a t actue l 

des choses qu' à court e t mo y e n t e rme (1 ~7 an s) p é riod e où 

p eut se r éalis e r l'aff e ct a tion optimal e des fact e urs (di ­

plôm~s) selon l e s indic ations du marché corrigées par l es 

int e rv entions de l' Eta t ( aide financière dir e ct e a ux ins ~ 

tituti on s disp e nsant l' é ducation univ ersitaire e t aide in ­

dir ecte a ux individus p a r transferts d e r e v enus). 

5 . 2 . 3 . 3 . 2 Le l o ng t e roc ser a non pas conc e rn é p ar l' a ffectation 

d'un flux de diplômés, mais par l'expans ion (ou la contr a c ~ 

ti an ) du st ock d e gens haut emen t qualif i é s. Pour donner un 

s ens à l'int e rd épendanc e é c onomie~éduc at i on e t préserver 

l eur aut onomie, l' é t at d evrait é labor er un projet sociétai ­

r e g lobal où 1 1 univ c rsit ê p ourr a it d' a illeurs fournir s a 

contribution ( fonction cultur e ll e ). Un t e l proj e t n 1 exist e 

pas et nous aurons à c ho isir e ntr e d e ux options différ e nt es 

qui t a ch e nt de trait e r l e p r ob lème de l' f volution d e l'édu­

c ation universit a ir e à long t e rme . 

5.3 Le conc ep t d'infrastructure social e nous a permis d e c e rner 

l e rôle é conomiqu e d e l' é ducation univ ersitair e c e lle-ci 

n' e st pas uniquement un f a ct e ur de produc tion au même ti 

tr e qu'un e machine , mais tout e n s ' ins é r a nt dans des pro ~ 

c essus d e production bi e n dét e rmin é s, e ll e constitue davc- · 

tage un e nvironn e me nt humain, un e condition indispensable 

à la bonne narch e d'une é conomi e h a ut ement d é v e loppé e. Par 

sa tripl e fonction, l'universit é agent d'innovation, / cr ee 

ou transforme l e s structures é conomiques . En r éduir e le rô ­

l e à c e lui d'un simpl e " livr e ur d e c api tal int e ll e ctue l " , 

c 'est lui e nlever s a tâch e s pé cifique qui e st de c ontribuer 

au plein d é v e lopp eme nt de toutes l e s ressourc e s hu ma ine s 
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(au niveau de la r e cherche , de la culture, de l'économie. 

Il est cert es utile, mais aussi r e lativement ambigu de 

mesurer au niv e au mon&taire les contraintes e t les effets 

é conomiqu e s de l'éducation. En r ê alitéj son dynamisme pro ­

fond n e pr oc è de nullement de l a seule logique é conomique, 

e t vouloir lui appliqu e r un tel carcan c'est le condamner 

à la stérilit é e t à l'inefficacité à long terme. Bref, il 

ne faut pas investir en éducation universitair e parc e que 

"ça rapport e"; l' éducation universitair e ne joue son rôle 

é conomique que dans la mesure où e lle est fidèle à toute 

sa vocation. 

Comment traduire concrèt ement sans un modèle économique 

les cons é quences que l'on vi e nt d' esquiss e r à partir de l a 

noti on d'infrastructure sociale appliquée à l'éducation 

univ ersitaire? 



Chapitre V Modèle de prévision conditionnell e (82) 

à court e t moyen terme . 

5 5 . 

Dans ce chapitre nous tâcherons d' e xposer l e s structur e s 

d'un modè le de pr évisi on conditionnell e de"l'offre" e t d e 

la "demande r; d e diplômés uni vers i taire s à court e t moyen 

t e rme (1 à 7 a ns). 

Il s'ag it d 1 un e contribution à l 1 e xig e nce d 1 information 

générale (voir p lus haut sub. 5.2.3 , 3) que l' é tat e st c har gJ 

d e mettre à la disposition des suj e ts é conomiques int é r ess és . 

On n e che rch e pas ici à déterminer l'expansion du stoc k d'u = 

niv e rsitaires ce qui nous intér e sse, c' e st l e ur affectati c·-. 

optima l e a u moment d e l e ur entr ée dans la vie active. Comme 

n o us le v e rr ons, l e s é tudiants, l'état, l e s sect e urs de l ' e-· 

conomie a uront chacun leur r e sponsabilit é sp é cifique . 

En gros, nous devons d'abord calcul e r l e s divers élément s 

(taux de passag e , d e r é ussit e , e tc. ) qui nous permettent de 

pr é voir alors po ur l' a v e nir proch e le f l~X conditionnel d e 

nouv eaux diplômé s : c' e st 11 l'offr ell d e diplômés sur l e ma r = 

ch é de l' emp l o i. L 1 autre volet traiter a davantage d e l a"de­

mande" de d i p lômé s, par l e s secteurs de l' é conomi e . C' e st 

d e l a confront a tion d e c e s deux approche s que sur g ira un e 

in d icati o n utile e t efficace pour l e s jeunes qui s'engagent 

dans l e s é tud e s univ e rsitair es . 
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Prévision conditionnelle de 11 1 1 offre 11 ù e diplômés. 

Structure fondamentale du modèl e ( An . 14) 
-=- ~ ..,._ ----- --- .,....,. _,, __ _ __ m:a - - -... - --- -- ~ - .,.._~ .,-c. -c:p ._ ........ <.=> IL:::> 

Le point de départ logique est constitué par le recense­

ment du nombr e de diplôofs (certificats) de l'ens eignement 

secondair e . Nous n'envisagerons que les s e ctions d'humani ­

tés : La tin-Gr e c, La tin - Maths, Latin-Sciences, Economique, 

Sci entifique A et Scientifi que B. Dans le développement 

qui va suivre nous dénommerons c e tabl eau de 6 nombres 

vect e ur N 
' 

il a 6 lignes et 1 colonne ( N = nombre) (An. 

14 1). 

1 .1. 2 On calcule ensuite le taux de passage qui donn e , par sec -

1.1.3 

tion du secondaire l e pourcentage de jeunes qui passent à 

l'unive rsit é . On connaît l e nombre d e diplômés du secondai ~ 

r e en 65 - 66 par sections, e t les inscriptions à l'univer ­

sit é e n 66 - 67 s e lon c e s mêmes sections. Ceci permet de cal ~ 

cul e r l es taux de passage (83) Ces taux (il y en a donc 

6) sont mis dans un t ab leau carré, d'ordre 6 sur 6, 
un e matric e diagonale, dénommée P (p a ssage) (An. 14/2). 

Nous arrivons maintenant ~ l' ê l Gment charni~re du modèle 

une mat ric e d e pas sag e entre l e secondaire et l'université . 

Nous sommes partis d'un tableau matriciel qui ventilait 

les premières inscriptions à l'université, d'un e part se ­

lon les sections d'origine dans l'enseignement secondair e 

e t de l' autr e, s e lon l e s sp é cialités unive rsitair es choi ~ 

sies. Au début, c e tableau contenait 50 sections du s e con ~ 

dair e (formation générale, t e chnique, é trangers etc. ) et 

environ l e même nombre de sp é cialités universitaires. Puis = 

qu' a ctuellement encore, l a plupart des jeunes qui e ntr e nt 

à l'unive rsit f proviennent des "humanit é s", nous n'avons 

repris que ces sections-là. D'autre part dans le cadre ùe 

c e mémo ir e , nous nous sommes facilités la besogn e en r e ~ 

groupant l e s diff é rentes spécialités universitaires en f a­

cult és . Il reste donc d e la matri c e (50 x 50) un tabl eau 

de pa ssag e d e 11 ligne s (f a cultés) et 6 colonnes (secti ons 

du secondaire ). En fait ce tabl e au donne des pourcentag e s 
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comme ceux~ci: 24,18 % des "Latin=Grec" qui sont inscrits 

a l'universit é e n 66-67 ont choisi la facult é des Philo e t 

Le ttr e s, 4,8 % se trou v~2 t e n sciences appliquée s, etc. 

Nous avons appel, c e tte matric e M , d'ordre (11 x 6 ) . 
Nous avons e ff e ctuê les calculs pour 4 années cons é cutives, 

c epe ndant nous ne nous servirons, dans l'expos é , que de la 

matrice de p a ssage de l'année 66-67 . 
On ne peut é c a rter c e pendant les jeunes qui accèdent à 

l'université e n provenance du techniqu e secondair e et d e 

l' é trange r . Pour e n t e nir comp t e , nous avons calculé, pour 

l 'ann ée 66 =67 seulement ( tous ces calculs sont e n effet as ­

sez fastidieux) le rapport entre l e s jeunes inscrits dans 

u ne faculté e t p rov e nant du s e condair e - humanités gé néral e 

e t l'ens emble d e s jeune s inscrits la mêrae année dans c e tt e 

facult é . Il suffit de multipli e r (au moment d'une p r évision) 

l e nombr e des j e unes venant du s e condaire humanités dans 

une c e rtaine facLlt ê p a r c e pourcentage, pour trouver l e 

nombr e total d' é tudiants dans c e tte facult é . Cet ensemble 

d e 11 no mbr e s (11 facult é s} e st place dans un e matric e 

diagonale~ d é nommée S , d'ordre ( 11 x 11 ) . ( An. 14/ 2 ) . 

1 . 1 5 Finaleme nt il no us r e stait e ncore l e calcul du taux de 

réussite apparent par faculté univ e rsitaire : il donne l e 

% du nombre de diplômé s par r apport au nombre de premiers 

inscrits, 4 , 5 ou 7 ans auparavant . Ces taux (il y e n a 11 ) 

sont mis a ussi dans un e matrice diagonale qu e nous appel~e ­

rons R (r é ussite} . Ell e e st d 1 ordre (11 x 11) (An. 14/2) 

Nous donnons l e sch &ma matriciel qui permet, l partir d e 

ces diffé rents é léments, d e fair e des p révisions conditionL 

nell e s à court et moyen terme, la base de départ é tant l e 

nombr e de jeunes qui s e trouvent actuellement en de rnièr e 

année d e l' e ns e ignement secondaire . Par c e schéma que nou s 

r e calculo ns ch aqu e ann ée e ntièrement , nous disposons de s 
11 comportements 11 l e s plus réc e nts qui permettent de pr évoir 

l' évo lution conditionn e lle des sorties d e diplô~és 4, 5 ou 

7 ans plus tard. Ce vecteur - r é sultat dont on peut dispos er 

pour chaqu e a nné e, nous l e désignerons par D (An. 14/ 4 } 
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il conti e ndra 11 nombr e s c e ux des diplômés par facult é . 

Il va de soi, et th ~oriquement notr e matrice M l e per = 

met trait, qu'on peut d é sagrêr e r au niv e au d e s diffé r e ntes 

sp é cialit é s p our l es diplômé s. C'est d'ai lleurs l à l e but 

qu e nous visons, mais dans c e mémoir e il s ' agissait d avan ­

tage d'expos e r c e tt e nouv e ll e procédure qu e d'en tir e r tau~ 

t e s l e s applications. 

Utilisation du modè l e (An. 14/1) 

Le modè le est quelque peu paradoxal dans son intention : 

il a pour obj ec tif la non réalisation d e s p r évisions qu'il 

livr e . Pourquoi? Connaissant l e nombre de jeunes qui font 

l eur e xamen d e fins d' é tud es s e condaires dans l es d iff f r e n = 

t e s s e ctions du secondaire, le modèle p e rmet de p r évoir à 

mo y e n terme, en t enant compt e des derniers changements 

dans l e comport eme nt, l e nombr e de diplômés dans 4, 5, 7 

ans, si tout continue comme l' a nn ée d'avant . En fait on 

va confront e r le no~br e possibl e de diplômés dans l es dif = 

f é r e nt e s s e cti ons avec l es d ébouchés qui peuvent s'offrir 

à eux a u momen t de l e ur sorti e d e l'unive rsité. On dispos e 

donc d'un outil qui donne l'imag e d'un marché d e l'emploi 

beaucoup p lus transp a r e nt. Le s pouvoirs p ublics sont donc 

en mesure de fournir d e s informations tr è s pr é cis e s aux 

jeunes se trouvant e n d e rni è r e année d' é tud e s secondair es . 

On l eur permet ains i de prendre un e décision e n connaissan ~ 

c e de c a us e . 

Curieus ement, on r e court dans une c e rtaine me sur e aux 

méc anis~os du marché . Mais s'il faut passer par un e c entr a ­

lisation de l'information, il faut s e rendre compt e qu'il 

ne s'agit que d' une information au niveau des débouch és 

"économiques 11 e ll e n' e st donc qu'un él ément dans l 'ens em~ 

ble des points qui devrai e nt int e rvenir dans l a d é cisi on 

d'une ori e nt at ion univ ersitair e . 

Rn br ef l e but du modèl e de pr évision conditit~st de four = 

nir un e information partielle aussi pr é cis e qu e possibl e 
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concernant les débouchés pour l e s diplômés des différentes 

sp é cialit 6s. Cette information est fournie au moment oa 

un e ori entation est e n train d e se faire (s e condaire - unive r · · 

sit e ). Il ne s'agit donc pas d'une planification (où on ac ~ 

cord e par ex . une bourse dans la mesure où l'étudiant e ntr e · 

pr end les é tudes désignées par l'état) mais d'un e aide en 

vue d'une décision plus rationnelle pour l'intéress é . On 

est naturellement en droit de s e demander si une tell e in = 

formation e st utile et néc e ssaire. A e n croire l'enquêt e 

( An . 3) , l e s é tudiants prétendent avoir une idê e assez pr é ·· 

cise des débouchés qui s'offrent à eux. Cependant qu'il 

nous soit permis de douter de c e tte assertion, car dans 

l'état actuel de l'information, elle ne peut être que tr è s 

fragmentair e; de plus on ne connaît que vaguement les s e c m 

t e urs où il y a des goulots d'étranglement, car, actuell e. · 

ment, il n'y a aucune source d'information sérieus e qui e s­

sai e de fournir aux étudiants les renseignements conc ernant 
11 l'êtat du marché 11 dans le court et moyen terme . Un rapport 

concernant le chômage des jeunes (83b) montre d'ailleur s 

qu e pa s roal de diplôm~s doive nt attendre avant de s'engag e~ 

dans la vi e professionnelle parce que l'information a u su­

jet des goulots d'é tranglement leur est parvenue trop t a rd. 

1.2.4 ~i~S~~~i~~-~~-i~~~~~~~-r§~~11~1~_ (An . 14/1 et ss). 

1 .2.4.1 Nous disposons par nos calculs de 4 matrices de passa g e 

63-64 ~ 66-67 . Voici quelques conclusions qu'on p e ut en 

tir e r ( An . 14/ 3 ) 

- Chaque ff; C tian du s e condaire a sa "spéc i alité" univer s i ~ 

taire qu'elle a main t enu durant les années analysées . 

Latin ~Grec : Philo et Lettres 

La tin-Maths : Sciences ( depuis 64 =65) 

Latin - Sci ences : Médecine e t Annexes 

Scientifiques A : Sciences appliquées 

Economique : Sciences é conomiques, sociales et poli ­

tiques. 

Scientifique B Scienc e s (seul ement d epuis 64 ~6 5). 
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- Cependant, probablement sous l'influe nce d e la loi de 

1964 (84) il y a e u une r épartition plus nivelé e de tou~ 

les sections secondaires sur l'ensemble des facult é s uni ­

versitaires. Ainsi tand is qu e l e s L. ~G s'orientaient 

mo ins v e rs l es Philo et Lettres, l e s autr e s s e ctions co rn= 

mencent à y al ler depuis 65 ~66. Donc la législation a eu 

ef f e ctivement un effet rapid e de r épartition p lus large . 

On peut donc être optimiste e n c e qui concerne l'impact 

d'une information s é rieuse, étant donn ée la flexibilit é 

dan s l es t aux de pa ssag e . 

~ On s'e st alarmé assez bi e n l e s années dernières e n voyant 

la mon t ée sp e ctaculair e du nombr e d' é tudiants en médeci ­

ne . Il es t peut-être int é ressant de constater que c e tt e 

augment at ion es t due en grande parti e à l'afflux supplé­

mentaire de jeunes venant de Scientifique A et B. C'est 

donc surtout vers l à qu'une c e rtaine information pourrait 

être dirigée . 

- dans l' en sembl e le comportement des jeunes sembl e donc 

conditionné par la section d'origine; chaque s e ction se 

dirige davantage v e rs certaines facultés à l'unive rsit é . 

Mais d ' autr e part une relative mobilité montre bien qu'u ­

ne information aurait c e rtainement bon e ff e t. 

- Nos résultats nous auraient per~is des analyses b e aucoup 

plus fines e t détaillées, mais cela aurait nécessit é é ~ 

normêmen t de t emps ... 

1.2.4.2 Pr é visions du nombre de diplômé s à partir d e la matric e -------------------------------~-----------------------------
diagonale de r éussite ( "R"). 

Nous a vons e ff e ctué l e calcul des taux de réussite (voir 

définition plus haut) sur l es 3 dernières années . Ce s co e f · 

ficients restent assez stables. Ils nous permettent de fai ­

re une prévision des diplômés en prenant comme bas e de dé ~ 

part l e s premières inscriptions en 1966- 67 e t 1967 - 68. Ce 

qui frappe dans ce tableau (An. 14/4), c'est la montée im ­

pressionnante des sci e nces humaines (se. soc., pol . , éco . , 

se. é co. appl., pêda ., psych., e tc.) ainsi qu e le flux an -
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nuel élevé des médecins. 

( An . 14/2) 

Elle indique se lon l es d iffé r e nt e s s e ctions s e conta ires, 

la proportion d e jeunes qui continuent leurs é tude s en al ­

lant à 1 vuniversité . Il est i mport an t d e const a t e r ici qu e 

la proportion es t b eauc oup plus é l e v ée pour l e s s e ctions 

Latin - Gr e c, Lat in- Maths et Latin-Sciences qu e pour l es 3 

autres. Cependant nous est imons quYil e st fort probabl e 

qu e l e po urc ent age de c e s dernières ira en augmentant dans 

l es 
.,, .... . 

annees a venir : c e ci aura une incidence sur l' ê volu= 

ti on du nombr e d'individus dans les différentes facultés, 

e n effe t c e s 3 sc e ti ons s e c ond a ir e s (Sci e ntifique A e t B 

et Eco nomique ) s'orientent surtout v e rs l e s sci en c e s huma~ ­

n es et l e s sci en c e s exa ct e s 

1.2.4.4 La_matrice_diae;onale _ " s 11 (An. 14/ 2 ) 

Cett e mat ric e do nn e un facteur multi plica tif qui ti ent c omp­

t e du nombre de J e un es qui n e proviennent~ des section s 

d'humanités. Il es t for t prob a bl e qu e c e tt e proportion va 

s'agrandir dans les années à venir s ous l ' influenc e de l a 

l o i de 1964 (84 ). Il suffira,du moins pour c e rt aine s f a c ul = 

t és, de v entil e r davantage la matric e de passage "Mr' en ~.n ~, 

cluan t aus si les s e ctions de l' e nseign eme nt "technique". 

1.2.4.5 y~ ~-~:~~~ee~± ~ (14/3) 

Malgré un début de r é partition p lus larg e d es s e ctions s e ~ 

condaire s sur l' e ns embl e des facult és univ ersitair es ( voi r 

sub. 1.2.4.1) , il faut s'att e ndre à un e augmentation pour 

l es facult f s de sci e nc e s e xact e s e t de sci e nc e s humain e s . 

Notr e a ffir ma tion s e fonde sur la constat~tion du recul 

structur e l des "Latin - Gr e c" e t l'avanc e, structur e ll e a u s· · 

si, des sections secondair e s s e dirigeant davantage ver s 

l es facult és cité e s. 

De toutes c e s observations il r es sort n e tt emen t qu'une i n ­

formation obj e ctive r é pond à un besoin d e s étudiants ( An . ~ ' 

et aura c e rt a in ement un e influenc e e fficace dans le sens 

d'une affectat i on me ille ur e e t plus r ap id e d es diplômés. 
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Estimation d e la " demand e" d e diplômé s à court e t moy e n t e r me . 

Nous e ssayons maintenant d' e stimer l'autre volet de notr e 

confrontation il s'agit d e la d emand e d e diplômé s à cour t 

e t moye n t e rm e . Malh e ur e us eme nt d e t e ll e s estima tions man ­

qu e n t à p eu près comp lèt eme nt e n Be lgique . Nous n ou s b orn e ­

rons à f a ir e c e rt a in e s sugg e stions e n c e domain e . 

2 . 1 . 1: Souv e nt, l e s e ntr epris e s industri e ll e s s'inspir e nt dan s 

l e ur politique de la th é ori e é conomique d e l'inve stiss emen ~ 

e n c apit a l physiqu e . Le s e ntr e pr e n eurs font plus facil ement 

un pl a n d'inve sti s s ement e n machines et bitime nts qu' e n 

p e rsonn e l h aut eme nt qualifi é~ e ngag e r d'ici 1, 4 ou 5 an = 

n ées . De l a u ne denand e pratiqueme nt i mpr évisibl e à cour t 

e t moy en t e r me p our c e s e ct e ur. 

On p ourr a it so nge r, par u ne d i f fu s i on systémati qu e e t 

r é p é t ée , à int e rro ge r l e s g rands d e mand e urs e n "capital 

huma in'1 sur l e ur pe rsp e ctive d' embauc he d e p e rsonn e l h a u = 

teme nt qualifi é ; c e s s ond age s s e faisant r ~guli è rement e t 

l a s e nsi b ilis at i o n à c e p robl ème a ugme nt a nt, l a p r é cision 

d e l a d emand e e t s o n obj e ctivit é e n b ê nifici e rai e nt . La 

même p roc é dur e s e rait d' a ill e urs a pplicabl e à plusi e urs 

br a nc he s du t e rti a ir e , not amme nt les banque s e t a ssuranc e s ~ 

qui demand e nt pa s mal d e di p lôm ~s unive rsitair e s. 

2 . 1.2 Le " Se condair e" a bs orb a it e n 1961 ( 86 ) e nviron 14,3 % 
du s tock d 'unive r s itair e s e ngag é s dans la vi e a ctive; l a 

moiti é d e c e p ourc e ntage é t a it conc e ntr é d ans l'industri e 

chimi qu e , la mé tallurgi e d e bas e e t l a construction d e s 

machine s e t d'appar e ils é l e ctrique s. D'autr e part l e s 

"B a nque s e t Assuranc e s " à e ll e s s e ul e s occup a i e nt a peu 

p r è s 4% d e l' e n sembl e du stoc k univ ersitair e e n 1961. 

En cons é qu e nc e nous p e nsons qu'il y a urait moy e n d e c l a · 

rifi e r l e s po s sibilit é s d e dé bouch é s à court e t moye n t er · 

me en in s titutionna lisant un e produr e d'enquêt e . 

2.2 Ens e i gn ement, Admini s tr a tion, e tc . 

2.2.1 De puis un c e rt a in t emps d é j à , l e s ch e rch eurs s e sont 

. penché s sur l e s e ct eur d e l'enseigneme nt . 
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Mon trons par un petit exemple th é orique l e problème qui 

s 'y pose. Con sid é rons un e partie de l'enseignement, par 

ex. l e s humanités a u niveau s e condair e . On y trouve un 

stoc k d ' é tudi ant s : E; supposons que le stock d e professeur s 

P y attach é est lié à Epar un r a tio P;E = 0, 0 5. Si pen~ 

dant une c e rtaine pé riode, l e stock d' é l è ves r e ste stable, 

c e lui de s p rof e ss e urs l 'est aussi, et n o us n'avons qu' à 

vei ll er au " flux de remplac eaent II annuel qui permet de rem~· 

pl a c e r l es membres du corp s professoral qui quittent l'en­

s e i gnenent. Les professeurs r e stant 40 ans en servic e (65 -
25 = 40), c e flux d e remplaceme nt annuel, donc pour l e mo~ 

ment l a demand e annuelle de professeurs, e st de P/40 = FR. 

Ma i s l e s phé nomè n es démographique s, l e s changeme nts d e 

structur e dans le système scolaire (prolongation des ê tud e c 

par ex .), l es c han- eme nts dans l e s goGts, peuv e nt nous fai ­

r e pass e r d 'une ann ée à l'autr e d'un stock d'étudiants E 
, 1 t 
a un aut r e stock E. , t e l que E = E 1,1. Le stoc k de pro -

f e sseurs devr a s'adapter et passer d e P à P', t e l qu e P'= 

= P 1,1. No us découvrons don c un nouv eau flux : l e flux 

d' expansion, FEX = 0,1 E/20 = 0,1 P. 

Ce qui es t int é r e ssant c 'e st de constater l e bond e xtraor ­

din a ir e , d'une a nn ée à l'autr e , dans l e flux d e demande 

t otal (F T =FR+ FEX ) ET = P/40 + 0,1 P = 5 P/40. Donc d' u ­

ne ann ée a l 'autre l e flux de demand e e st 5 fois plus i m­

port a nt ( 87). 

Suivons maint e nant schématiqu ement ce qui s e pass e en 

r éalit é : un typ e d'enseign eme nt Test en expansion, l e nt e ·· 

ment c e tt e information sur la demande d e tels e ns e ignant s 

s e diffuse chez les é tudiants. On comme nce par s' engage r 

dans l'enseigneme nt N qui prépare à e ns e igner dans T. On 

comble l e s l a cunes du corps professoral et les débouché s 

sont l argeme nt a ssur és ; un e habitude se cr ée e t on ne re ­

marque pas qu' il s ' a g it d'un ph é nomèn e passager c ar a pr ès 

un c ertain t emps, l e nombr e d' é tudi a nts E dans T se stabi ­

lis e, ma is l 'habitude d e s' e ngag e r dans N préparant à e n = 
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seigner dans T, ne disparaît pas, on s'achemine vers un 

surplus effrayant, e t t e rribl eme nt coûteux. Le cas est en ­

cor e plus grave lorsque E, au li e u de se stabiliser, dimi ­

nu e , car alors l es FEX e t FT requis peuvent même devenir 

négatifs, bi en qu e l'on continu~t à s'engager dans N. L'in­

formation sur l e surplus, aura son ef f e t de nouv e au retar = 

d é Llême jusqu 'au moment où il faudrait de nouveau un recru= 

t ement d' e xpansion~ 

On aura c e rt a ineme nt reconnu l e fameux "cycl e du coch '"' n". 

Il y a c e rt ainement une analogi e e ntre l e s deux ph é nomèn es . 

Cep endant, tandis qu e sur l e"march ê du cochon" il y a un e 

a dapta tion par l e s prix, c e mé canisme n' ex ist e pas sur le 

" t1a rch ê de l'ens e ignement", c e ci e n raison de f a ct e urs so ­

ci aux fort co mp r é hensibles. On aboutit d' un côt é soit è_ un e 

pléthor e de profes s e urs dans l' e nsei gneme nt T, soit~ des 

reclasseme nts douloureux qui rend e nt l e s dépenses engagées 

dans les é tudes non - r e ntables, de l'autr e à un manqu e aigu 

d' e ns e ignants ave c e ngagement de gens peu comp é t e nts. On 

est donc e n p r é senc e d e r ée ls cycl e s, nais pe u é tudi é s à 

caus e de l a duré e plus grande sur laque ll e ils s'étendent 

e t à caus e du maté riel statistique d'observation déficient. 

Cependant nous croyons pouvo ir donner une indication con~ 

cr è t e e n ce qui c onc e rn e l' ex istenc e de c e s cycl e s (An. 1 5 ) . 

Les indices des taux de scolarisation dans l'ens e i g n enent 

normal (pr é parant à enseigner) fluctuent beaucoup plus qu e 

c e ux des autres branches de l'ens e ignement (An. 14). Il y 

a donc e ff e ctivement un cycle entre 51 et 66 (89). En fait 

avec des statistique s un peu é labor é es il y aurait moyen 

d' évit e r l es cycl es dommageables il suffirait de connaî ~ 

tr e, avec un e certaine mar ge d'erreur, la relation qui exi : 

te entre le stock d'étud~ants et le stock d e s professeurs 

(P/ E ) dans les diffé r e nts e nseignements; en effet on peut 

prévoir d'une manière r e lativement précise l' é volution du 

nombr e d'é lèves qui se trouve nt à un c e rtain stade d 'ensei ~ 

gnement e t déduir e de l à l e stock profe ssoral e t le flux d e 

demand e : l'autr e vol e t, c e lui que nous avons é labor é pour 



le système universitaire, nous permet de confronter, à cett ~ 

deoande l'offr e conditionnelle et d'informer= à =temns les 

jeunes sur l e s goulots d'ftranglements et les surplus êven= 

tuels. 

Deux raisons e xpliquent notre insistance au sujet du sec ~ 

teur d'enseignement : 

= d'une part le secteur absorbait en 1961 28 % de tous les 

diplôraés du degré s e condaire supérieur ou d e degré sup é= 

ri eur e t univ e rsitaire, et 19 % des diplômés d'université. 

- d'autre part, c e t essai d émontre qu'il e st relativement 

facile d'élaborer l'information concernant le court et 

l e moyen terme , t e ll e qu e nous la précisons plus haut. 

2.2.2 L'administr a tion et la défense national e employaient ensem~ 

ble e n 19 61 7,6 % de l'ensemble du stock unive rsitaire. 

2 . 3 . 

Il nous senble qu'au niveau d e l' é tat il devrait y avoir 

moyen de fair e, non une planification, ma is une pr é vision 

des besoins à court et moyen terme; e n e ffet, au moins ac ­

tuell ement, son é v entail d e r e cruteme nt (au niveau de la 

sp é cialisation universitaire) est relativement concentré. 

D'autres classes d 1 a ctivit é . ---------~------- -- -----
Il nous paraît int é ressant de définir au moins pour certai ~ 

nes profe ssions lib é rales, des sortes de 1' coefficient de 

d e nsit ên (90) des sort e s de rapport entre l e nombre de 

mé decins par e x. e t le nombre d'habitants. Connaissant la 

r êpartition par âg e des diplônés (86), la d eman de approxi­

mativ e de remn laceroent pourrait être facilement d é duite. 

L'offr e conditionne lle nous permet d e voir dans quelle me ­

sure on peut s'att e ndre à un flux d' e xpansion et de quel 

a mp l e ur il est. Ce ci n e signifierait en aucun cas qu'il 

faudrait stopper l'admission aux é tudes, o~ un flux impor ­

tant d'expansion s e laisse pr é voir, ruais on sait au moins 

à quoi s' e n tenir. 
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3 Synthè s e et Conclusion du modèl e de pr é vision conditionnell e 

3.1 Nous a vons d é v e lop p é un mod è le d e pr é vision à court e t moy e n 

t e rme qui devrait permettr e un e me ill eure allocation des 

f a ct e urs d a ns l e d oma ine du capital hunain. 

3.2 D'un côt é c e mo dè l e comport e un schéma matrici e l : son noyau 

e st un e matric e d e passag e entr e l e s d iffé rent e s s e ctions s e­

conda ir e s e t l e s multipl e s s pé cialisations universitair e s. 

Ce sch éma e st r e c a lcul é chaqu e a nn ée ( a v e c un e éventuell e 

pondé r a tion par l e s a nn ée s p r é c é dent e s) e t p e rm e t de p r évoir , 

dé j à a v a nt l' e ntr ée à l'unive rsit é à combi e n d e diplômé s on 

pe ut s 'att e n d r e dans les d iffé r ent e s s pécialisations, si au­

cun e information susc e ptible d 'ori e nter l e s é tudiants n'inter = 

vi e nt a v a nt l eur entr ée à l ' u n ive rsit é ( An . 13). 

3.3 De l' a utr e côt é o n d is p os e , à p artir d' un e é labor a tion stati s ­

tique un pe u p lu s p ouss ée , d'un e p r é cision d e l a d emand e du 

marc hé de l' emp l o i, s o it p a r e nquêt e , ( se ct e ur industriel, 

banc a ir e , e tc.), so it par c entralis a tion de l' embauch e ( é tat, 

a dministr a ti o n) s o it par co e ffici e nts de de nsit ~ . Ceci a -

l i ;, e rai t ~ 6l a r g i r l e s cad r e s d 'un raisonn eme nt é conomique 

e ss enti e ll eme nt f o n dé , enc o r e a ctue lleoent, sur l ' inve stisse ­

me nt e n c ap it a l p hysique , pour acc é der à un e notion d'inves ­

tiss eme nt qui int ég r e r a it d 'une mani è r e compl éme nt a ir e l e c a = 

pit a l humain e t l e c ap it a l phy s iqu e . 

3.4 On di ~po s e d onc d'un instrument p r€cis d 'informati o n susc e pti ­

bl e d 'êtr e utilis é au mo me nt où l e s jeune s p e uv e nt e ncore 

ch a nge r d' ori e ntation : en d e rni è r e a nn ée du s e conda ire, ou 

just e a v a nt d'entr e r à l'universit é . Ce tt e fonction d'infor ~ 

mation p ourr a it ê tr e rempli e par des organis me s d' é t a t d é j à 

actue ll eme nt e n pl a c e e t dont on n' a ur a it qu' à é lar g ir un 

p e u l e ch amp d'activit é . Ce t or g anisme tr availlerait en c QJ­

lab or at i on a v e c l e s r e sp ons a bl e s de 11 l'ori e ntation profe ssio n ­

n e ll e \ qui d is p os e r a it d e donn é es p lus obj e ctiv e s e t pr é cises 

e n c e qui concern e l'offr e et la d emand e d a ns l e s 1 - 7 a ns à 

v e nir. 



3.5 Il nous sembl e e nfin que le modèle resp e cte assez bien la 

conc eption que nous a vons e squiss é e p lus haut (91). En e ff e t 

ce n'est ni l'offr e qui dé termine l a demande, ni l'inverse ; 

en r éalité pa r information r écipro qu e il y a intera ction. Les 

é tud i a nts disposent des é l éme nts d'information conè e rnant 

leur insertion é conomique dans la soci é té et en tienn e nt 

compte dans l eur d 6cision, l e s dem and e urs d'emplois consul ­

tant les statistiques d 'évolution des sp é cialis a tions chai ~ 

si e s par l e s é tud iants peuv e nt discerner des cha neements de 

structure et r é orient e r l eur politique d'embauche. Nous son ~ 

geons par ex. à la n ont ee constante d e s diplômé s e n scienc es 

huma in œ qui setlblent s e substitue r lent eme nt à d 'autr e s di ­

p lôné s dans des fonctions où ils sont mi e ux adaptés. 

3.6 Fina l ement, on pourrait e ssay e r d' é largir c e modèle à l'en= 

sembl e du marché d'emploi 3 c' e st -à - d ir e disposer d 'informa= 

tions sûres qui pr é voi e nt l e s dé bouchés à court e t moyen 

terme pour l e s d ifférents stade s de l' e nseigneme nt av e c l e s 

qua lifications qu'ell e s donnent. Il nous paraît qu'un tel 

système 3 perme ttrait d'épargner des somm es énormes que c oû -

tent l e chômage des j e un e s a ctuelleme nt : cet é l ément ùe 

coût est tr è s souvent oubli é dans l'évaluation du coût soci ­

al. Cepe ndant si beaucoup de jeune s chôme nt une ou deux an = 

n ée s après l a fin d e l eurs é tude s, puis d oivent changer d 'o ~ 

ri e ntation, c' e st -à-dire exerc e r une profession ne conv e n a n t 

pas à leur formation, on est e n droit d e s'int e rroger sur 

la r entabilit é r é elle de l'enseignement. 

3.6 Il nous semble qu'un t e l modèle pourrait être l'outil d 'un 

"organisme p e rmanent pour l'étude des débouches intellectu­

els e n Belgique" , demand é s par les milieux industriels ( 
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Chapitre VI Les mod è les de pr évision ~ long terme. 

I n troduction 

=-------------

Il n e s'agit pas seulement d'am~nager une meilleure 

r é p a rtition des di p lômé s à court et moyen terme (Chapitr e V) 

par une institutionalisation de l ' information g é n é ralis é e, 

il faut aller plus loin en se demandant comment l ' i~fra~ 

s truc ture soci a le qu' e st l' é ducation universitaire v a s e 

situe r à long t e rme par rapport ~ l 'é conomie. 

De u x grandes tenda nces s' ê ffrontent ici, nous a llons 

e ssayer d e montrer que fondamentalement, elles sont malg r é 

tout compl émentaires. 

------ --- - --------- --·-



1 . "Ma_ .. power approach " . 

Cette approche fait dépendre l'évolution 

du ·système d'éducation directement des besoins d'une éco = 

nomie dont on a pr é vu, ou planifié le taux de croissance 

(94) . Le l e cteur se souviendra que l e modèle de croissance 

propos é par Corr e a (Chapitre III) soulignait aussi c e sens 

dans la relation fconomi e- é ducation : il faisait d f pendr e 

l' é volution du système d' é ducation du taux de croissance 

d e l' é conomi e . Une fois la d emande en p e rsonnel hautement 

qualifi é de l 'é conomi e global e définie, on d é termine p a r 

d é duction l' é volution n é cessaire du système d'éducation (95 ). 

Le sc héma en Annex e 16 montre bien }a procédur e pr é conis ée 

p a r 1 ' a pproche "maupowe r 11
• 

1.2 . Mé thod e _concrète _EroEos é e (96). 

Suivons brièvement la demande proposé e par le prof e ss e ur 

Bomb a c h un d e s grands e xperts dans ce domaine (96) . 
Il distingue quatr e grands secteurs qui d emand e nt de la 

main - d'oeuvr e hautem e nt qualifi é e : l' é tat, le s e ct e ur d e 

pro duction, l e s mé nag e s (services d'hygiène, de santé, s e r ­

vic e s culturels, e tc . ), e t le système de formation lui - mê 

me . 

En gros, l e taux de croissance du PNB e st consid é rée com­

me variabl e d é t e rmin ée d'une manière exogène, et les deman ­

des d es quatr e s e cteurs se d é duisent d'un e manièr e plus o u 

moins dir e ct e de ce taux d e croissance . 

Pour le s e ct e ur productif, cela s e fait par l'int e rm ê di ~ 

air e d e fonctions de production où l'évolut ion e stimée d e 

la productivit é de la main - d'oeuvre joue le rôle d e char = 

ni è r e e ntr e l e t a ux d e croissanc e et la d e mande d e person ­

n e l hauteme nt qualifi é ; tandis que la demande de servic e s 

e xi geant du pe rsonnel hautement qualifi G par l e s me nag es 

e st suppos é e suivr e l e schéma des fonctions de consomma ti on 

de Ke y n es ou de Dus e nberry. 

Le s besoins d e l'état sont estimé s à partir d' e xtrapol a ~ 

tians simpl e s tandis qu e la demande du système d e formati o~ 
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dépend, par des coefficients t e chniques (student - teach e r 

ratio) d e l' é volution du nombre d'étudiants. 

Ce modele, quoique criticabl e (voir plus tar d ), a permis 

de forger c e rtains concepts fort untilEs auxquels nous avons 

déj à eu r e cours : le flux de remplacement et d'expansion, 

l e stock d'étudiants et d e professeurs e tc. 

Comme Blaug l e fait remarqu e r (98), ce modèle se situe 

dans une optique d'économie à taux de substitutions très 

r éduits e ntr e l es spécialisations différentes de la main = 

d'o e uvre (genre modèle de croissance Harr od- Domar, et Cor ­

rea) et il d emand e une planification assez serr ée . 

l.3~ _0b~ e ctif_du=modèle 

Ils ne sont pas toujours explicitement mentionnés, mai s 

nous croyons pouvoir en discerner trois 

- croissance ~quilibrée de l'~conomie (g enre modèle Corr e0 ' 

- s ~~ucture rationnelle du système é ducatif : chaque ni ~ 

v eau d' é ducation étant articulé par rapport à c e ux qui 

l e suivent et le précèdent : le tout ori e nt é vers l' ~­

conoraie globale . 

plein emploi(au moins pour le personnel hauteme nt qua ­

lifié) (99) 

l.4 ~_ Limites _de _la_mêthode_"man J20Wer 11 

Le modè le d e Bombach a suscité un certain nombre d e criti ·~ 

ques qu e l'on pourrait synth é tiser ainsi 

1.4.1 au niveau mé thodologique : malgré les apparences, le modèl e 

court le risque de mé langer planification et pr é vision.La 

planification consisterait à fixer les outputs d u système 

d'éducation à partir d'un taux d'expansion du PNB préala~ 

bl eme nt fixé; mais pour fixer ce taux, il faut dêj ù dispo ~ 

ser des évaluations de la qualification de la main - d'oeuvre: 

l e c erc l e e st vicieux e t on risque de retomber (du moins 

dans nos système s industrialisés d'Occident) dans une sort e 

d e pr évision déguisée (102). 

D'autre part, le modèle suppose implicitement que l' é l é ­

ment 11 prix 11 n'intervient pas dans l'allocation de la main w 
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d' oeuvre on retrouve d e nouveau une analogi e avec l e mo·· 

dèle Harrod- Domer e t Correa. Finalement on pourrait s e d e ­

mander s'il n'y a pas un dange r d e sclérose dans ces mode = 

l e s polaris é s sur l 'é conomique en e ffet on serait t ent é 

de qualifi er de surplus, et donc de freiner par voi e auto ~ 

ritaire, des nouvelles ori e ntations prises par l es ~tudiants 

orientations qui n'ont pas encore acquis un statut bi e n f ~ 
tabli dans la soc i é té. 

au niveau statistique : dans un modèle à long terme, il 

est difficile de d é terminer le degr é de qualification r e = 

quis pour un emploi c' e st un problème d'identification 

(103). Le degr ê de qualification est un e résultante de la 

demand e et de l'offr e sur le march e de l'emploi si dans 

le passé il y a eu par exemple un surplus relatif de per = 

sonnel hautement qualifié par rapport aux besoins de l' é co ­

nomie, il s e peut qu'on trouve actue llement des gens dans 

des emp lois qui n'auraient pas nécessit é une telle qualifi <• 

cation ... e tc. En fait le modèle sous - entend qu e la situa­

tion actuelle, utilis ée comme point de départ, est un e si = 

tuation d'affectation optimale des facteurs (104). 

au_niveau~de_la_conceEtion~de_l'éducationc,universitair e 

Fondamentalement, en - dehors de toute considfratio n d'ef ­

ficacité du modèle, nous croyons qu'il ne respect e pas suf­

fisamment la conception de l'éducation universitaire que 

nous avons tâch é d'exposer dans le Chapitre IV. La notion 

d'infrastructur e sociale, appliquée ~ l 'fducation universi ­

taire respectait davantage toutes les fonctions d e l 'e ns ei ~ 

gneme nt universitaire; ici on ne considère que l a fonction 

é conomique (An. 13) 

Certes le "ma n.pow e r approach n peut nous ~tre utile dans 

l a mesure où il est int ég r é dans un e optique plus large 

c ette approche devient alors une sourc e d'information pr e = 

ci eus e , mais el l e n'est pas d é terminante. 
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Cette é tude se base sur diff é rentes J tudes parti e lles en~ 

treprises ~ l 'inst i gat ion du CNPS 5 en vue d' f labor er une pré ­

visions d e la demande e n diplômés d 'i ci 1980. Certes la pro ~ 

c êdue suivi e n'est pas a ussi rigid e que c e ll 0 que nous a vons 

e s quis s ê e, e t on peut 21 peine parler d 'un e méthod e d e Man.po ­

wer qui suppose quand même une planification. Ici il s'agit 

plus d'une extr apolation à ( trop ) long terme des bes oins en 

p . h.q. des diffé r e nts secteurs é conomiques . 

L'Annexe 16 et l 'Ann exe 17 nous donn e nt des ind icat ions 

conc ernant l es bes oins de l 'é conomi e en universitaire en 

1966, 72 et 80, a la foi s au point du stoc k et du flux de 

diplômés. Ce pendant on n e connaît pas suffisamment l e s fac = 

t eurs qu i commandent l' évolution à long terme des emp loi s 

néc e ssitant une haut e qu a lification. Une lourde hypothèque 

d'inc e rtitude gr~ve sur c es pr é cisions du genre ma_power 

( 101) . 

Nous nous proposons donc de considére r c e s études plut6t 

comme des sourc e s d'information, des indications, que d e s 

imp ératifs d'un e p lanification rigid e . 

2._Pro~et-soci ê t ai r e-à ~lon~ _terme_e n _matière _d'education_univ e r ~ 

sitaire . 
- r~,_.-._.,._., 

2.1 Les modèles d e croissanc e nous ont montr é que l 'éducati on 

a contribué à l a croissanc e é conomique ; l es mesures de c e tt e 

contribution é t a i en t d'ordre mon~taire e t donc partielles; 

comme l' éducation universitaire n 'e st pas e ntièr eme nt du 

ressort de l a logique é conomique , il faut être extrêmement 

prudent lors du passage de la th é ori e é conomiqu e à la poli ·" 

tique ! L'approche "mar-power" n e r e sp ecta it pas suff is amment 

l' a utonomie d e l 'éducation e t dans cett e a utonomi e sa capa= 

cit é dynamique de restructuration de l a soci€té. La noti on 

d'i nfrastructur e sociale ex ige à long t e rrae un pro jet soci ê ~ 

t ai r e, un e ori entation qui donne un sens i la fois à l 'êco ~ 
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nomique et à l 1 ê ducation. Un t e l proj e t r é sult e rait de dis ­

cussions entre des r epr é s entants du système éduc at if, des 

ch e rch e urs, des politiciens, d es r ep r é sent ants de l'industri ~~ 

d e s é conomist es . Ces d e rni ers aurai e nt comme rôl e d'analyser 

l e s implications éc onomique s e t financi è res des d iffé rents 

proj e ts retenus c' e st notamme nt - l a que l e s c a lculs du tau~ 

de r e nd ement, des modèles de croissanc e , et du man power, 

trouvera i e nt une c e rt a in e application, si toutefois ils sont 

res itués à l eur vraie plac e par l e s discussions des diff é= 

r ent s r e spons a bl e s. 

La procédure qu e nous v en ons de d ~crir e n' e st ri e n d'autr e 

que l es d e ux premières phas e s discussions e t prévisions, 

d e la méthode de "Budget ~Programme". Ce tt e mé thod e consist e 

à pr éparer e t exé cut e r l e s décisions politiques d'une maniè ­

re rationn e lle (105). Le s deux autr e s st ade s sont r e specti ­

v eme nt l a dé cision politique e t l e contrôle d e l' exé cution. 

2 .2 Il faut bien avoue r que da ns la plupart de nos pays , l e 

premier st ade c e lui de la dis cussion e ntr e r espons a bles 

e st p our a insi d ir e in existant (106). Peut ~être la loi cadr e 

du Minist è r e de l 'Education National e en France concernant 

l' e ns e ign eme nt universitaire (107) r e joint assez bi e n c e qu 1 

on peut entendre par c e pr em i e r stade . Perroux (108) expli­

cit e l e s options de bas e d ' un e t e lle discussion : "Quand on 

aura bi e n r é p été c ett e v é rit é que la culture e st é min emment 

personnelle, il n e r e st e ra plus qu'à demander si toutes l es 

p e rsonn e s sont mise s e n é t at d e grâce e t r e çoivent, avec l e : 

rudiments, c e goût pour l a d é couv ert e de soi qui e st au pri ~ 

cip e d e la cr éation. Si je n e me trompe, notr e enseignement 

r e st e limit é e n ext e nsion e t r é tic e nt d evant la cr éativit é; 

il célèbr e l'accumulation du travail e t accepte l'innovatio r 

d e d~tail e t de form e ; il tol è r e mal l es mis e s e n question 

dangereuses e t l es productions sincèr eme nt original es . QuanC 

un e soci é t é r e fus e l e risqu e d e cha ng e r profond éme nt ses s t~ 

tur e s, peut - on lui d e mand er de fo rme r des cr éatur e s dont on 

s a it qu'ils n'ava nc e ront pas sans cass e r l e bois mort? " 
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Un e vision pareille admet que chacun a l e droit e t la pos · 

sibilité d'ori enter e t d e continuer sa formation selon s e s 

goûts, aptitude s et d é sirs d'insertion socio - profe ssionnelJ 

On évite dans la mesure du possible tout e discrimination sur 

bas e socio - é conomique (mili e u d'origine d e s étudi a nts). Au 

niveau é conomique on accept e impliciteme nt 

- qu e l' ens e i gnement univ e rsitaire n e r e ~plit plejne~ · - ­

ment s a fonction é conomique qu e si on respecte et sauvegar de 

aussi s e s a utr e s fonctions; 

- que l a structure é conomi qu e d e la soci é t é e st suffisam­

ment fl exibl e pour s'adapt e r à d e s impulsions nouv e lle s qui 

lui vi enn e nt d e l' e ns e igneme nt universitair e (nouv elle s sp ~­

ci a lis utions, nombr e consi dérabl ement accru d'universitair es , 

pratique de recycl a g e s , e tc.) (10 8b). A p a rtir d e l Ù l' é co ­

nomist e s e situa nt dans la phas e de s pr évisions a ura à ex­

pliciter l es cons é qu e nc e s é conomique s e t financi è res des 

hypothè s es d'o r i e ntation. Dans notr e ca s concr e t nous voyo ns 

d e ux options diffé r e nt e s 

- Li b e rt é informée (au s e n s de notr e modèle à court e t 

moy e n t e rme ) de s é tudi a nts au s e in d e s structur e s exis ~ 

t ant e s. Cons é qu e nces e t Adaptations. 

- Re structur a tion d e l' e ns e ign eme nt sup éri eur à p a rtir 

d ' u n e int e r a ction e ntr e é conomi e e t é ducation . Cons , qu eL 

c e s e t Adapt a tions. 

3.1 Pr é visions d e l a population e studiantine e n Be lgique d ' ici 

1980. Con s é qu e nc e s financi è r e s. 

Il e st d e grand int é r ê t d e connaîtr e l 'évolut i on des gran 

d e urs é nume r Ge s dan s l e titr e , même si p our d e s raisons mé ·· 

thodologique s , on suppos e qu e l e s structur e s d ' évolution 

continuent à é volue r c omme d ans l e pass é : il e st impossib , 
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d'inclure dans un modèle de pr f v is ion des changeme nts de stru ~ .. 

tur e qu'on n e connaît pas. L'Annexe 1 8 d iscute d'ailleun~ 

tout es ces questi ons de méthodolo g ie. 

3.1.l ~E~Yi~i2~~-~~-~2~2E~-~:~i~~~~~1~-~EiYsr~~1~ir~~ = ~~ =~~~~i~~~ 

d 1 ici _1980. 

Dans une d émarche de p r é v ision , il faut commencer par ana ~ 

lys er l e s t e ndanc es dans l e pass é; l'outil utilisé à c e suj et 

e st l a r ég r e ssion multiple (109)~ Un e fois l e s r e l a tions 

structur e ll es entr e variabl es dégagées, on peut alors entre ~ 

prendre la prévision propr eme nt dit e; e ll e consist e à calcu­

l e r a partir des variabl e s exog~ne s donn6es, l es val e urs r e ~ 

c he rchée s que vont pr e ndr e l es v a riabl es endogènes du mod è l e . 

Voi ci la fonction gén é ral e du système 
i Ut - .t. \

1 D . TI • T) 1 -L t-'!. l ltl 

- Ut dé signe le nombre d 1 univ e rsit a ir e s b e lges, garçons e t 

fill es, en l 1 année t. 

- Dt ~2 est l e nombre d e dipl8més d e l 'ens e ignement s e conda i ­

r e =humanit é s gfné r a l es en l 1 a nn Je (t -2 ). Nous avons choisi 

c et é cart de deux a nn ~es suit e a un e autre analyse multir f 
r 'D " . D n, g r essionn e lle Ut =tl\ t.1; Üt-i l... t -) i '1 ) où il s'est r ê v ~-

l é que Dt_ 2 a la r e l at ion l a plus "stable" (niveau de si ­

gnification du paramètre ab" ) par rapport à Ut. 

- P n'est ri en d'aut r e que l'ens embl e de s cla s s es d'âge d e t 
18 ans à moins de 25 an s en l'année t. 

- T es t l a v a ri able tendance qui devrait t enir compt e des 

influen c es exogènes qu e nous n 'avons pas inclu:G dans l e 

modèle. 

Le système comport e troi s modèles : liné aire, exponenti e l 

et p a r abo lique, dont les form es sont explicit ée s dan s l'Ann c· 

xe 1 8 . 

Qu e nous disent c es pr êvisions? (Voir Ann exe 19) 

Le modè l e linéair e prévoit e n 1980 90.476 é tudi a nt( e ~ 

Le modèle expon enti e l prévoit 

Le modèle parabolique pr é voit 

Il 

Il 

194.218 

111.586 

Il " 
il Il 
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Nous reter.cns le modèle parabolique comme étant le plus 

réaliste : en e ffet nous admettons qu'il n ' y a pas d e r e l a ­

tion pureme nt liné aire entr e l e s vari abl e s exogèn e s e t l e 

variable endogène; d'autre part l e s pr 6visions du modèl e ex ­

ponentiel semblent trop optimist e s : il supposerait un e mul ~ 

tiplication par quatre du nombr e d' é tudiants universit a ir e s 

e n 14 ans ! En dehors des calculs de signification sur l e s 
11 b" e t des t e sts d' a utocorr é lation (Annexe 19), nous avon s 

eff e ctué un calcul d'int e rvalle d e confiance ( au niveau d e 

a= 0 ,05) pour l e mo ùè l e parabolique e n 1980; e n voici l e s 

limites 102.681 e t 121.253; la v a leur qu e l e mod è l e donn a i t 

é tait d e 111.586. La ma rg e d 'e rreur e stimée p a r c e t i nt e rva l ~ 

l e de confi a nc e e st donc r e lative me nt r a isonnabl e . 

3,1.2 Cons é quenc e s financièr e s d e l' é volution du nombre d 1 é tu~ 

di a nts (An.20). 

Nous disposon s d e s d é p e nses publique s moy e nn e s courant e s 

(l es inve stiss eme nts e n b â time nts e t é quipement sont donc 

e xclus) par é tudi a nt. Ce montant s '~ l evait en 65 - 6 6 à peu 

pr è s à 76.000 FB (109b) (bours e s d'é tud e s non inclue s). L 'an 

nex e 20 donn e l 'évolution du montant d e s dé penses courant e s 

d e 19 6 9 à 1980. Il faut s'att e ndre pour c e tte d e rnièr e ann ée 

à un e somme d e l 'o rdr e d e 8,5 milliards d e FB ; si on inclut 

l e s b ourses d ' é tud e l e mont a nt d é pass e largeme nt l e s 9 mil ­

liards ! Pour donn e r au l e ct e ur un point d e comparaison, s i = 

gnal ons qu e l' e ns emble d e s d é pens e s (courant e s e t d' é quip e = 

ment =construction) e ngag ée s pour l' e ns e i g neme nt unive rsit a i ~ 

r e en 1969 s' é l evaient à 2,9 milliards de FB. 

Il e st probabl e qu e le montant d e 9 milliards constitue u n 

mini mum à cause de l' é rosion monétair e , d e l' ~l é vation d e 

certains coûts e t d'une politique boursi è re p e ut ê tr e plus 
,.,. .• g e n e reus e . 

Le s d é p e ns e s de l' e nseign eme nt univ e rsitair e vont pr e ndr e 

un e plac e d e plus e n plus i Eport a nt e dans le budg e t national . 

Il e st urgent d'autr e part qu'on assur e un e affectation opti ­

male d e c e s somme s: e n c e qui concern e l e r e nd ement Hext e rn e ?; 
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c' e st ~à =dire l 'aff e ctation des diplômés dans la sociêtê,nous 

avons p ropos é notre modè l e au chapitre V; il nous r e stera à 

trait e r ult é ri e ur ement l' e ffici e nc e int e rne qui che rche a 
ratio nnaliser l 'ut ilis a tion de s ressources dans l' e nseign e = 

me nt. 

3.2 Prfvision des flux e t des stocks de diplômé s univ e rsitair e s 

d'ici 1980. 

3.2.1 Nous n e faison s pas dép e ndre l' é volution du syst ème d' é du= 

c a tion à long terme des besoins de l'économi e : c eux-ci sont 

e n eff e t a ctue ll ement e ncore trop impr é cis à long t e rme. 

D'aill e urs l a vocation d e l' é ducation supé ri e ur e n'est pas 

d'être unilat é r a l ement dépendant e d e l' Gconomi e . Ce ci n e nous 

empêche natur e lleme nt pas de pr é coniser un modèle à court et 

moy en terme qui confront e l e s d emandes e t offres du march é d e 

l 'emploi, e t d 'es p é r e r pouvoir disposer d' instrume nts d'in~ 

formation pr 6 cis s ur l' é volution des emplois à plus long t er = 

me. (110) 

3.2.2 Ma is à quoi faut ·· il s' a tt e ndre si l 'on J. L . é voluer l 'a cc ès 

à l' e ns e igneme nt universitaire comme dans l e pass é ? 

Les statistique s de population active r é vèl e nt un stock 

de 91.979 diplômé s univ e rsitaires e n 1961. Le stock total 

s' é l è v e à 1 07 .574. Un calcul approximatif, é tablissant un 

rapport e ntre l e nombr e d'étudiants à l ' univ e rsit é e t l e s di ­

plômés qui e n sortent, nous p e r me t d e connaître à peu près 

l' é volution entr e 1962 e t 1 980. En e ff et c e rapport c a lculé 

pour les trois d e rni è r e s années (64/65 , 65/66, 66/67) r es t ent 

stabl e (environ 11 %) et nous n'avons qu' à multipli e r p a r c e 

r apport nos pr é visions du nombr e d 1 &tudiants de plus haut 

(Ann exe 21) ( 111). 

Il faut s'attendre, tout cal cul fait, à un flux total de 

145. 986 diplômé s nouveaux de 1962 ~ 198 0. Ce flux e st const i ~ 

tué à l a fois par l e s ge ns qui n e s ' ins é r e ront p as dan s l a 

vi e a ctive, par c e ux qui rempl a c e nt l e s diplômés qui quitt ent 

la population active (flux de remplaceme nt) e t p a r c e u x qui 

augme nt e ront l e stock d e d iplômé s actifs (flux d'expansion). 
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- Le rapport e ntre 91.979 et 107.574 nous donne la p a rt de 

diplômé s non = intGgr é s dans la vi e active : c e pourcentage 

e st de 14,5 % (112) 

Pour e value r la grandeur du flux d e remplaceme nt n ê ces 

sair e pour le mainti e nt du stock 11 actif 11 de 1980 au mêm e ni -­

v e au qu e c elui de 1961, nous a vons e stim~ ~ p a rtir de la dis ­

tribution par âg e des diplômé s universitaires actifs; le nom­

br e de c e ux qui a vaient e n 1961, 45 ans e t plus. Ce ux ~l à au ~ 

rai e nt quitt é à peu près la popul a ti on active en 1980 (11 3). 

Ce s c a lculs faits, f oit aboutit aux flux suivants 

-~ flux des "non - actifs" 14.599 (112) 

- flux de r emp lac ement 35.199 

flux d ' e xpansion : 14 5.986 - 14.599 - 35.199 =· 96.188. 

- Sto c k probabl e d e d iplômf s actifs e n 1900 : 

91. 978 + 96 .188 = 188 .1 67. 

Ce ci constitue do nc un a ccr oi ss ement de plus d e 100 % du 

stoc k de s diplômé s univ e rsitair e s e n 18 a ns Les struc tur es 

é co nomique s aur o nt à absorber pr e squ e 100 .000 diplômé s e n 

plus qu'en 1961. N'y a- t - il pas 1 ~ un chang e ment profond d e s 

structur e s &c on omiques qui s e pr épar e ? En e ff e t, d'apr è s 

les donn ée s d émographiques, l e stock de la population ac ti ~ 

v e n 'augment era pas é normé me nt jusqu'en 1980, mais c 'e st s a 

structure "éducationnelle" qui subira un e mutatio n i :raportant e . 

S i nous comparons n o s pr Gvisions ave c l es besoins de l 'ê c ono ~ 

mi e es timé s par la mé tho de "man power 11 (Ann e x e 17), nous cons = 

tatons qu'il y aurait un surplus de 188 . 167 ~ 149.283 = 

38. 88 4 diplômé s universit a ir e s par rapport aux besoins esti ~ 

mé s de l' Gconomi e . Une option de d é p e n dan c e direct e de l' é du ­

cation par rapport à l' f conomi e nous f e rait dès maintenant 

r e str e indre, par dive rs e s ne sur e s , l' a cc è s à l'unive rsit é , 

tandis qu e notre optique admet le libr e a ccès à l'universit é, 

avec l ' orientation et l'information ad é quat es , e t suppose qu e 

1 1 ê conomi e e ll e ~même change r a sous l'influe nc e de c e nouvel 

apport d e " Ca pit a l int e ll e ctue l Il , sinon où trouve r a it "0 0n l e 

dynamisme de c e c apital? Ce ci ne veut pas dire que l' éduca ~ 
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tion, son système, ne soit pas sujet ù r évision devant de 

tels problemes de structure, nous allons en parler ult ~ri e u ~ 

reme nt 

2.3 . 2.3 Plusieurs é tudes belges (114 ) présentent des projection s 

à long terme des d iplômé s ventilés selon l e s sp é cialisati ons 

universitaires . ITo us avons dejl expos~ comuent nous conc e­

vons un e ventil a tion de c e genre~ court et moy en terme, 

mais il nous s embl e qu' à long terme , c e s é valuations de vi e n = 

nent i mp r é cises, car nous ne conna issons guère l e s facteurs 

qui dé t e rmin e nt l 'évolution du choix des é tudi a nts e n ce qui 

concerne l' or i e ntation de s l tudes ; et souv e nt ces facteurs, 

même connus, sont d ifficil eme nt qu a ntifiables. La prud e nc e 

s'impose donc da ns ce d oma ine . Ce pendant il est clair qu'on 

peut discerner c e rtain es tendanc e s qui ont des ch a nc e s de 

se prolonger d l' ave nir, notamme nt l a mont é e i mp r e ssionnant e 

de s s ci en c e s humaines : f c onomiques, po litique s, social e s , 

p é dagogiques et psycholo g iqu e s 

- Il fau t donc non seulement envisager un changeme nt da ns 

la structure g l oba l e de l a popul a ti on a ctive, ma is il faut 

s'attend r e à des substitutions import an t e s entre dis ciplines 

univ e rsit a ir e s . Ce ci nous sembl e êtr e un e indication pour 

l es g r and s 11 demandeurs " de c a pital int e ll e ctuel qui pour ··· 

rai ent songer~ e ntr e pr e ndr e de s substitutions s embl a bl e s 

au s e in de l eurs ca dres : nous songeon s p a r exemple au r em­

p lac eme nt des ingén i eurs par des é conomist e s da ns la gestion 

des e ntreprises . 

3,3 Pr é vision du nomb r e d'un iversitair es francophon e s d'ici 

3.3 . 1 

-------------------~---------~ --------------~--------------
L980. Cons é quen c e s e n mati è r e de construction s un ive rsi -

---------------------------~--------~------------~----t ai r es . 

Nous avons jugf qu 1 il s e r a it util e de pr~senter un e é va ­

luat i on d u nomb re d 'universitair e s auquel il faudrait s'at ­

t e n dre d'ici 1980 dans l e r ég i me fr a ncophon e . Nous supposons 

touj ours que l' e xpansion de l'universit é se continue ra com­

me par l e pass é . Le système est bâti d'une manière identique 

a u précédent (Ann exe 22) . 
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Nous avons dû f a ir e de s e stimations conc e rnant l a popula ~ 

tion fr a ncopho ne de l Û à moin s de 25 ans e t notamment pour 

Bruxelles ~c i;u t a l e : d iffé rent es sourc e s (115) s' a ccor dent à 

dir e qu' e nviron 75 % de l a popul a ti on bruxellois e est d'ex­

pr e ssion francoph on e , nous a v ons adopt é donc c e pourcentage ~ 

l à . Un c a lcul du même type a ê t ê f a it pour l e s diplôme s du 

s e condair e sor tant du r é gime fr a ncophon e (116). En c e qui 

conc e rn e l e s univ ersit a ir e s U~ t' nous avons dû t e nir c ompt e 

a ussi de s é trange rs (l e s st a ti s tiqu e s ne font pas l a ventil a ­

ti on) , ma is ceci n e n ous pa r a ît p a s doramageabl e puisqu e l a 

plup a rt des é tr a n g e rs s ont in s crit s da ns l e r ég im e fr a nçais. 

Voici l es r é sult a t s l e s p r ~visi on s du modè l e (An. 22) li -

n ê air e donn e nt p our 1 98 0 =1981 : 56. 54 6 é tud i a nts e t é tudian·­

t e s, l e mod è l e ex pon enti e l p r é d it pour l a même p &rio de : 

115.107, t a nd i s que l e mo dè l e par ~b o lique a rriv e à 69.342 

é tud i a nts e t é t ud i an t e s. Pour les mêmes r a isons qu e c ell e s 

é voqué e s l ors de l' é tud e du syst ~me , plus haut, nous r e t e ~ 

nons l es p r é d ict i on s du nod è l e p ar a bolique comme l e s plus 

val a bl e s. L'int e rv a ll e de c on fi a nc e ,au niv e au OZ = 0 ,05, pour 

ce modè l e b i ~l og . , do nn e p ou r un e n ouv ell e obs e rvati on l e s 

limit e s suiva nt es : 59. 680 e t 79.54 2, pour l'inclina is on , il 

a dme t l'int e rva ll e suivant : 61.177 e t 7 8 .595 ; c' e st ce de r ~ 

ni e r int e rva ll e qu i nou s in t é r e ss e ici (Ann e x e 22). La four ­

chett e 62. 000 - 78 . 000 s embl e cl one fort ,p rob a ble, n a is un 

tel nombr e f a it sur g ir actu e ll eme nt l e probl ème de s construc ­

tions unive rsit a i re s, d'aut a nt plus qu e l' e xpansi on n e s 1 a r ~ 

r ê t e r a p a s e n 198 0 ~19 81 e t qu e l e s inv e stiss e me nts en b â ti ­

me nt s so n t ~ e nvis age r à long t e r me . 

2.3.3.2 Adme tt a nt un e capacit é à l on g t e r me de 15 à 20.000 é tu= 

d i a nts e t é tudi a nte s par univ e rsit é , o n pourr a it c on c e voir 

l' exist e nc e de cin~ c e ntr e s univ e rsit a ir e s. 

- de ux p r è s d e Br ux e lle s qui 11 d r a ine rai e nt 11 v e rs e ux l a 

gr a n de parti e d e s f tud i a nt s de l a capital e e t de s on e nvi ­

ronn ement e t co n stitue r a i e nt un foy e r cultur e l e t sci enti ­

fi qu e ind ispe ns a bl e pour un e t e ll e m~ tropol e . 
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e t d e Charleroi. 
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près des centres urbains d e Mons 

- Lièg e n ' aurait qu'à continuer~ ~tendre les installations 

existant e s. Ell e attire, e n tant qu e pôle d' a ttracti o n 

é conomiqu e pas mal d e j e unes des environs . 

= il y aur a it e nfin Nan ur qui dispose d'une 
... ere g ê ographi ~ 

que de r e crut eme nt é norm e les Provinces d e Lux ellib our g 

et de Namur a vant tout. L'univ e rsit é aiderait ù f a ir e de 

l a ville de Namur un pôl e d'attraction urbain, notanment 

dans l e d omain e du t e rtiair e . 

Du point de vu e r é gion a l c e l a s e justifi e rait pl e inement 

d 'un e p a rt parc e qu'un e r é gionalis a tion a u niv e au de 

l'ens e i gneme nt de nive a u 6 l ev f s'impos e p e ut ~~tre a u = 

t a n t qu 'un e po litique d 'amé nageme nt du t e rritoire e n 

mati è r e i ndustri e lle. Le s d e ux vont d e pair e t sont 

comp l êwe n t a ir es . On n e ua inti e nt p a s l e "capital intel ~· 

l e ct ue l 11 d ans u n°,,- c'.i i on· e n faisant f a ir e à s e s habitant s 

l e urs é t ude s da ns un e autr e è r e g é ogr a phique . 

d ' a utr e p a rt i -.'.; tude de J . G . l-~atton concernant 11 l 'e ssai ­

ma g e 11 u n iv e rsit a ir e (115) suggèr e qu e la proximit é d'u .. 

n e instituti o n d' ordr e univ e rsit a ir e e x e rc e c e rtaine ~ 

ment u n e influe nc e positiv e sur l a participa tion des 

j e un e s de l a r ég i o n à c e s é tud e s. 

Au niveau de la collabor a tion interunive rsitaire; on pour ·, 

r a it song e r ~ c e rtain e s sp é ci a lis a ti o ns e n fonction d e s r f ­

gions d'i n pl a nt a tion, sans e n faire pour autant des institut s 

de r e ch e rch e r l g ionale. L'i hlplantati on régionale des c e ntr e s 

unive rsitair e s doit s a ns dout e ob é ir à d e s consi dérations 

soci o =Cconomiqu e s (acc ~s facilit f a tous les milieux sociaux, 

a.ména g eme nt du t e rritoir e autour d e s npôl e s 11 du savo ir), qui 

sont sans dou t e fr é qu e nt e s a u niv e au de nos can d idatures . Il 

n' emp ê ch e qu'au n iveau du 2 e e t 3e cycl e , elle doit vis e r à 

cr ~e r de s c ompl ~me ntarit f s obj e ctive s e ntr e centres. Le pro ­

gr e s scientifique, c omme 1 1 6v e nt a il des d Gbouch Gs, t e nd~ 

div e rsifi e r de plus e n plus l e s lic e nc e s. Soulignons e nfin 
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l'importance fon danc nt a l e de l'infrastructur e univ e rsit a ire 

pour l e s fonctions e t l es t â che s de l' éducation pe r man e nte 

( 
11 univ e rsit ê s parall è l es 7 I ,s:::;c_ , r e cyclag e s• e tc . 11

) 

3.4 Fact e urs d ê t er11 in ant l a "demand e d ' é ducation unive rsitair e" . 
------------------------------------------- ------------------

Au d é but de notre é tude ( Chap itr e I), l e sch éma de l ' Ann e x e 

1 nous a v ai t pe r mi s d e c onst a t e r que dans l' é tu de du ph é no ­

mè ne é c o nomie~education on se trouve en f a ce d e deux march Gs, 

de de u x no e uds de re n c ontr e l e ma rch é de l' éducation e t c e -

lui de l' erap loi. Nous a vons b eaucoup parl é de c e d e rnier; 

dans l e p r é sent p a rag raphe nous voudrions bri ~v ement consi ­

dé r er un aspe ct du premi e r : l e côt é de l a demande d' ê duca • 

ti an : = quels sont l e s 11 vari a bl e s", l es facteurs qui amènent 

tel~n ombre de jeunes à itre demandeurs .d'éducation? 

= comment l' é tat pourr a it - il ou de vr a it ~il intervenir 

sur ce ma rch é pour r emplir sa fonction, d é finie à partir 

d'un conc ep t d' infr a structure soci a le? 

Nous a vons tent f de donner une r ép ons e chiffrée à ces ques ­

tions par la méthode des r ég r ess ions multiples (Annexe 18 ) 

choisi ssant comme variable e nd ogè ne à e xpliquer le nombr e 

d'é tudiants et d'~t udi a ntes belges, s'inscrivant pour l a~= 

mièr e fois à l 11 universit é , durant 54 - 55 jusqu' à 66 ~67;(It) ; 

(Ann exe 23) . De l 1 autre côt é l e s variabl es exogè nes explica~ 

tives sont au nombre de cinq. Ell e s r efl è tent e ssentiellement 

trois types d 'influences 

= l e s fa ct e urs d émographiqu e s 

~ l es fa ct e urs socio - é conomiques 

= les mesures d'ordre politique . 

Ceci nous amène à choisir les indicat e urs suivants 

- le nombre de diplôm ~s (c e rtificats) de l 'en s eignement 

secondaire ~ humanit é s g é n é rales durant l'année qui 

pr é c è de l es premières inscriptions. Cette v a riable in ·· 

d iqu e à l a fois l' évolution d émographique e t ti e nt 

c ompte de la s é lection qui s'est d ê j à fait e au poin t 

de vu e scolaire, sélection sur laqu e ll e on n 'a pa s 

d 'influen c e au moment du passage a l'unive rsit f . Cet t e 
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variabl e a co~me dénomination Dt ~i~ 

~ la dur ée moy e nne d'instruction ( e n ann é es) d e la po = 

pul a tion âg ée d e 45 a 59 ans. (At). En e ff e t n ous 

avons jugé qu e c e ci s e rait un indic a teur d ' ordr e ..§..2.~ 

ci a l qui pe rm e ttrait de me s urer l ' impact de l'ins ­

truction des p a r e nt s sur l a sc o l a rit é d e s e nfa nts 

(11 6 b) . 

- l e r e v e nu n a ti on a l p a r t ê t e d' habitant, ( RN /h)t a 

a ussi s on import a nc e . Son é volution,en tant qu ' in d i = 

c a t eur é c on omiqu e , peut e ntraîne r d e s changeme nts 

dans l' a cc è s à l'univ ersit é . 

- l e montant g lob a l des bours e s r ~parti sur l'ens embl e 

d e s é tud i a nts , Bt. Il s' ag it d'un e variabl e qui de­

vr a it mettre e n lumièr e l e s me sur e s p olitique s, e n 

l'occur e nc e la p olitique du Fond s Na tional d e s Et u = 

de s. 

- fi nal eme nt l e t emp s , T . Il d e vr a it montr e r s' il y a 

e u d e s cha n geme nts de structur e dans l e comport ement 

des gens . 

Vo ici d onc sous f o rme d e fonction, l e système 

No u s a vons e ss a y e r d' a just e r l e s trois modèl e s 11 lin~aris a~ 

bl es" do nt nous a vo n s df j a p a rl é plus h a ut (liné air e, e xp o~ 

nenti e l, p a r a b oli qu e ). 

Ap r es analys e, u n e p r em i è r e constat a tio n s' i mpos ai t: il y 

a un e multicoll inéarit ê tr ès i mp ortant e e ntr e l e s v a riables, 

surt out e ntr e Dt - l e t (R N/h)t , l eur corr é l a tion simpl e s 'é = 

l è v e à : 0, 9907 , e t e ntr e At e t T : corr é l a tion de 0,959, 

Un a u t r e ind ic e de l a multi co llin ê ari tê s e trouve da n s l e s 

Sbi tr es é l e v és . La multicollinéarit ê ve ut dir e qu e l e s co ~ 

e ffici ent s b . (r e f lé t a nt l a c or r é l a tion parti e ll e ) n'ont p a s 
l 

de s i gn i f ic a ti on, l ' i mpact de c h aqu e v ar i a bl e p a r r apport 

a ux autr e s n e pe ut ê tr e dé g agé . 

Il ne n ou s r es t a i t a l o rs qu 'à fr a ctionn e r l e sys tème e n in~ 

tr adui sant a lt ernat iv eme nt de u x ou trois v a ri a bl e s à l a foi 3 
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(Annexe 23). Voici l'image gé n é ral e qui s e dégage 

- l e coef ficient 11 b 11 de la variabl e Dt ·~l dépasse presque 

dans tous les modè l e s l e niveau de si gnification r equis pour 

le F=test, e t souvent la val e ur du F calculé pour c e co e ffi ­

ci ent dfpa se e c elui des autres . Nous croyons do nc pouvoir 

a f firmer qu e Dt - l e t l a vari abl e qui exp lique l a plus grande 

partie dans l'évoluti on de s premi è res inscriptions . Ce l a 

veut dire qu e l a dCmog r aph i e e t la s é l e ction pré ~universitai ~ 

~ jouent un rôle prépondérant dans l 'acc ès à l'unive rsit é . 

- Selon Correa (117), l' environnement socio - ~conomiqu e 

joue un rôl e i mp ortant dans l'accès à l'unive rsit é . Pour no = 

tr e part, nous pouv ons a ffirm e r qu e dan s certains modè l e s 

It= ~Dt ~l; At ) par exemp l e , l e F - t e st du co e ffici en t de At 

est hautement sign ific a tif c e qui veut di r e que l 'évolution 

d u niveau d'instruct i on peut êtr e compt f parm i les fact e urs 

qui font évolue r f a vorablement l' a cc è s à l'univers it é . Nous 

nous r e ndons bien compte que l e f a it de fractionner l e sys ~ 

t ème en sous "" syst ème s n e perme t g u è r e de comparaison qu ant i ~ 

tati ve g l obale entr e l es i mpact s des variabl e s, ma is nous 

parvenons à d~gager c ependant un e hi é rarchie dans l'influen= 

c e des vari a bl es j usqu ' ici Dt - l e st l a vari abl e l a p lus 

"influente" , puis At; qu' en ·e st - il du ( RH / h )t ? 

l e RN / h, lui, sembl e plutôt avoir une influe nc e indi ­

r e ct e, j ustemen t par l'interméd iaire d e Dt ~l e t At 

c' e st parce que l e reve nu national a atteint un ni v eau 

é l e v é e t continue d'évoluer que l e taux de scolarisa= 

tion dans l'universitaire v a en p ro g r e ss ant (An. 9). 

Il es t cl ai r par ai ll eurs que l ' indic a t e ur RN /h n'est p as 

tell eme nt adéquat pour l'obj e ctif qu e no us poursuivons 

en fa i t, il avait fallu trouve r une v a riable qui rep renne 

la progress i o n du r e venu moye n dans l e s cl a sses socio =ê cono = 

miqu es mo i nLJ a is ~e s . Ca r ce sont c e s groupe s - l à qui c onst i­

tu e nt l e s 11 rêservo irs 11 po t e ntiels d'une a u gme ntation du n om­

bre des universitaires . L'ann e xe 24 nous donne une r é parti ., 

tia n des j e un es qui s' inscrivai e nt pour l a pr em i è r e fois à 

l'univers it ~ s e lon l es class e s social e s d' ori g ine; cette r G-



partition est confrontée à la répartition d e la population 

active s e lon c e s même s classes social e s. On constate, malgré 

l 1 impr é cision de la classification, que c e rtains g roupes pour ~ 

raient encore fournir pas mal d 'universitaires à l'avenir. 

On aurait,d'autre part, pu raffin e r l'analyse de l'impact 

d u rev e nu sur l 'acc è s ~ l 1 universit ~ , e n op é rant un e 11 cross ­

s e ction 11 par r é gions (11 8 ). Il est fort probabl e qu'un e r é = 

gion qui es t d ê f ~voris ée au niveau de l ' industrialisation, 

l'est aussi du point de vu e du capital intellectuel. En An ­

nex e 25 nous p r é s e ntons des différences r é gional e s concernant 

le r apport des dip lômés unive rsitair e s par r apport à la popu ~ 

lation totale : la différence ent r e le Brabant et l e Linbour g 

e st i mp r e ssionnant e . 

En résumé, l a variable RN/h est l'indicat e ur d'un nive au 

de vi e a tt e int ; c epend a nt c e niv e au s e manifeste déjà dans 

la population des j e un e s qui sort e nt du secondair e e t dans 

l e d eg r é d'instruction de leurs parents. Pour qu e le RN puis ­

s e vraime nt ê tr e dans l e système d'un e manière directe, il 

faudr a it fair e de s distinctions s e lon l es classes social es , 

ou s e lon l es r ég ions. 

- Fin a l ement, l e montant global des bours e s r ê parti sur 

l'ens emble des é tudiants (An. 23). Il e st très int é ress a nt 

de r emarque r qu e c e tte variabl e déterminée par la politique 

gouve rnement a l e en matière d' e nseignement, n'a pas contribué 

efficacement à l'acc è s à l'enseignement universitair e : du 

moment que le t es t e n F est significatif, le coefficient ;; b n 

est n égatif, donc son "apport 11 est négctif. Mais si on v e ut 

analys er de qu e l montant de bourses il faudrait dispos e r 

pour aider les jeunes de milieux moins favor is Gs à entrer~ 

l'universit é ou à y continuer leurs études , o n remarque qu'u­

ne tell e approche quantitative est impossible. On ne sait 

pas a ctue llement quel pourcentage de jeunes, sortant du se ~ 

condaire, est é limin é de fait pou r des raisons financi è r es; 

on ne d ispose que de répartitions sociales e n premi è re a nn ée 

d'université , et non en fin d' é tudes s e condaires. Par cons ê -
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quent, nous sommes très loin ici d'une d é cision rationnelle: 

on ne connaît g u è re les dema ndeurs pot e ntiels. Il suffit 

ù'un e mauvais e informati o n au niveau des é tabliss eme nts se ­

condair e s au sujet de s possibilités d 'obtention de b ourses 

pour é limin e r des can d idats valables~ l'universit é ! Au ni ­

veau p ur ement é conomique c' e st une mauvaise allocation des 

fact e urs lorsqu'on é limine des jeunes capables et d é sireux 

de continuer leurs é tudes universitair es . Un e enquête, êten = 

due à l' e ns embl e d e s é tablisseme nts s e condaires dé1:iir-ant un 

diplôme qui perme t d ' a ccé de r à l'unive rsit é , permettrait d é ­

j à de connaîtr e l e nombre r ée l d e jeun e s à aider e t non pas 

le nombr e (r e str e int) de c e ux qui demand e nt effectivement l a 

bourse. Ce ser a it l à un d é but de d émocr a tisati o n des 8tu-

d e s (119), 

Nous reparl e r on s de c e sujet a u chapitre traitant du fi ~ 

nanc eille nt. 

Nous avons e xploré l e s cons é quences d 'une des hypothè ses 

d e l 'alt e rnativ e qui s ' ouvrait à l'économiste voulant fair e 

d e s pr é visi o ns. No us sommes restGo à l'intéri e ur du cadr e et 

des structur e s de l'ens e i g n eme nt universitair e ex ist a nt. 

D'impor tants problèTies d e financement s e raient à r é soudre 

nous a vons trait é ici du volum e approximatif auquel il faut 

s'att e ndre, n ous d iscut e rons ult é ri eur eme nt de l a ration a li = 

sati on du financement. 

Le stock ùes diplômés passera 1t3,run e expansion e x eption = 

nell e du simp l e au double : a u lieu d'environ 90.000 di = 

plômé s univ e rsit a ir e s, il y en aura 1 80. 000, e n 1980~8 1 dans 

l a population a ctive . En outr e d'importantes substitutions 

entre d iscip lines s e profilent dans l' évo lution pas~ée : n o ·­

t ammen t l e s s ci e nc e s humaines montent a ux d €pens des philo 

e t l et tr es . Cec i ne va p a s s a ns poser des questions au ni ­

v eau des structur e s é conom iqu e s. Deva nt une tell e affluence 

po tenti e lle, beaucoup d ' é conomist e s s e font l e s champions 



d'un malthusianisme "universitaire" : il y a trop de dip J é 

més vu les structures é conomiques, et leur évolution prêvi 

sible. N'est - il pas paradoxal de constater que certains s p t 

cialistes s'acharnent~ montrer l'effet dynamique de l' édu = 

cation universitaire (Correa et Denison), tandis que d'au­

tres veulent restreindre le nombre de diplômés sous pr é t ex ~ 

de surplus? Cependant n'y a =t =il pas peut - être une part d e 

v é rit é dans les deux positions? La réponse a cette questi c 

ne se trouv erait ~elle pas d ans une restructuration de l' e n ­

seignement universitaire? C'est la seconde hypothèse qu e 

nous allons aborder dans un instant. 

Auparavant me ntionnons encore les conséquences de l'exp ar · 

sion en mati è re de constructions universitaires : cinq c e n = 

tres, dont deux sont actuellement bien établis : ULB franco ­

phon e et Liège et trois à construire ou à é tendre s é rieuse = 

me nt : Ottignies-Louvain, Namur et Mons. Il s'agit là d e 

d é cisions impliquant des changements de structure; elles 

sont donc à prendr e longtemps en avance 

Il faut signaler encor e l'intérêt de l'analyse des fac ­

teurs déterminant la demande d' é ducation. Elle nous a perm~ 

de voir que l'état ne s emble pas remplir son rôle de finan ­

cement (mati è re de bourse) découlant de la notion d'infra= 

structure sociale; une esquisse des possibilités d'amê liora 

tions possibles a ét é trac é e. Enfin l e reste de l'analys e 

montre que nous avons bien fait d'inclure la variable "Dn 

(diplômé s du secondaire) dans nos mod è les de pr évision, c a 

c' e st la variable l a plus importante de notre modèle d'exp 

cation de l'accès à l'université. Nous avons constat G auss : 

que la relation entre variables exogènes et variable endo 

gène n'est gé n é ralement pas de caract è re linéaire. (An. 2 . 

Bref dans le cadre de l'universit é actuelle nos prévisions 

et leurs cons é quences semblent confirmé es par cette analys 



4 

88. 

Pr é visions de l' expansion de l' e ns e i gn eme nt su~ é ri eur. -----------------------------· ·------------------ -------
Restructur a ti on d e l' e ns e ign emen t sup é ri e ur. ------------------------------------· ·------

No us voici donc a rriv é s à la s e con de branch e de l'alt e rna ­

tive envisag~e en 2 .2, p lu s haut. Il s'ag it de sortir du ca­

dre de l'unive rsit è a ctue ll e e t d'envisager la situation d e 

l 'ens e i gnement sup é rieur g l obn l erae nt. No us s e rons amené, d 

l a fin , à p r opose r une restructuration de cet e nseignement, 

c eci pour t e nir comp t e à l u fois de l'int eracti on é conomie = 

~ducati on e t des e xigenc e s d'o rg a ni sati on int e rne rationnel ­

l e de cet e ns e i gnement sup é ri eur. 

4.1 ~E~Y~~~~~~ -S~~~~Eg~gl-1:~~~~i. ~E~~~gl =~~E§E~~~E · 

D'un point de vu e f conomi que, il nous par a ît int é r e ssant 

d 1 é largir notr e cadre e t d e considé r e r l 'e ns e i g nement sup é~ 

ri eur dans son ensemb l e : (univ e rsit a ir e e t non - univ e rsitai ­

re). Quell e est son é v olution, s on i mpact sur l a vie ê cono ~ 

mique, qu e ll es sont l e s cons é quenc e s de cett e é voluti on? 

Le s l a cunes statistiqu e s no us condamn ent a utilis e r un 

syst è me p lus simp l e : 

8 t = f (-P,a-1s i T ) (Ann e xes 26 et 27) 

S = soit nombr e d'é tudi a nts, soit n ombre d'é tudiant e s 
t 

( do nc de ux s yst ème s diff é r e nts) dan s l es ~tudes sup ê = 

r1. eur es . 

P18 = 25 = population e n âg e de 1 8 à moin s de 25 a ns 

T = t emps , ou variabl e structur e ll e . 

De no uveau trois modè les : lin&aire, expo n entiel e t parabo ·­

lique; nous v e ntilons c e tt e fois - ci l e nombre global e ntr e 

garçons et fill es . 

En 19 6 5~66, on ava it 56.477 garçons e t 27.523 filles , 

donc 84.000 é tudiants et é tudi ant e s dans l'ens e ign eme nt su~ 

p é ri eur . 

En adme tt ant l e modèl e "3 " c 'e st ~à ·-dire l e modè l e paraboli ­

qu e au niveau de la pr ~vision, nous arrivons resp e ctiveme nt 

à 147. 84 5 e t 132. 6 73 e n 198 0 - 81. Donc e n tout 280.628 ~tu= 
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diants e t é tudiantes dans c e t e ns e i g n eme nt sup é ri e ur, univer = 

sitaire et non-univer sitair e (120). St a tistiquement, l a pr é~ 

cision devi e nt très r e lative, à c a us e de la plus grande sim= 

plicit é du modè l e : 

~ Pour l e s garçons, l e s limit es de l'int e rvalle de c on ­

fiance pour ~l'inclinaison 11 se situe nt a u niv e au 

= 0,0 5 , à 128 .630 e t 170.150. Notre valeur trouvée 

f tait d3 147. 94 5. 

= po ur l es filles l e s mêmes limit e s deviennent Hastro no ­

miqu e s 11 
: 

80.628 e t 218 .160. La val e ur trouvé e é tait de 

132.673. 

Cepe n dant, même si l a fourch e tt e e st grande pour le nombre 

g lob a l, on peut comp t e r avec un nombr e p rob a bl e d'é tudiants 

e t d 1 ê tudi a nt es d'environ 280.000. Il e st cl a ir qu e c e ci po = 

se d e multipl e s p r obl ème s : nous y r e vi e ndrons ult é ri e ure­

ment . 

Pr é vision du stock e t de s flux d e diplômés dans l'ens e igne ~ -----------------------·------------ ----------------------- --
ment SQ~êrieur (An. 26 e t 27) . 

En admettant (s a ns vérific a tion ac tue lle possible) un r ap~ 

port de 1 3 % e ntr e l e flQX d~ dip lômés e t l' e nsembl e des é tu­

diants 121), on obti ent l e flux tot a l de diplôme s e ntr e 1 962 

e t 1980, il es t de 373 .5 82 diplômés . 

Par nos c a lculs, nous a vons e stimé (1 22) qu'il y a enviro n 

70 % de futurs aa ctifs " dans c e s dip lômés . D' où flux g lobal 

des "actifs 11 
: 261.507 (11 2) 

A partir d e s distributi ons par âge de la popul ation activ e 

ayant un dip lôme de l' e ns e i 8 n eme nt sup é ri e ur, nous estimons 

de la même mani8re que sub 3.2.2 le flux d e remplaceme nt 

e ntr e 19 6 2 et 1980 à 71.428 (112). 

Le flux d'exP-ansion d e la population active 9 e ntr e 1962 et 

1980 s 'é l è vera donc à 1 90.079 (261.507 ~ 74.128). Et l e 

stock de diplômés a ctifs s era d' environ 234.185 + 190.079 = 

424.264 en 1 980-81 . 

Donc e ntr e 62 e t 8 0 l' é c onomi e aura à int é gr e r 200.000 nou= 
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veaux diplômf s de l'enseignement 
,,. . 

supe::rieur, universitaire et 

non =univ e rsit a ir e; ceci fait en moyenn e 10.000 diplômés de 

p lus par a n qu e dans l a p é riode d'avant 1961. Vo il à un f a ~ 

meux 11 d e fi a pos é à l' é cono mie qui ne va pas sans remettre en 

qu e stion l es structures du syst ème d'éducation lui - mêm e . 

4. 2 Con s é qu en c es pou r une poli tiqu e de l' enseign eme nt __ ~-~J?_t;:.~~.::1-.!_· ---------·---------· ·------------- -------------- ----
4 .2 . 1 Prfvisions ~ c ourt _ e t _mozen_t e rme . 

Nous savons c omme nt 1 1 Gt a t pourr a it assumer un e fonction 

d'infornation <l co urt e t moyen t erme pour l'ensei g neme nt uni = 

v ers it c ir e : d 1 u n c ôtG un s ch ~ma matrici e l qui permet de pr ~­

voir ~ partir d~ s e c onda ir e l e s diplôwGs unive r sitaires, et 

de l 'aut ~ e côt 6 un e informa tion conc e rn an t l es ildema nd e s H;, 

pour l e s s e ct eur s d e l '( c o n om i e , de diplôm ~ s d'ici 1 à 7 ans. 

Ce tt e trans~ar c n c e du ma rchf de l 1 emp l o i permet un e me ill e u ­

re affectcti o n de s r e ssources humaines e t é vite de s coûts 

soci a ux considé r ab les e n épargnant aux jeunes diplômé s un e 

p6riode d e ch 6ma ge souvent longu e . L 1 ~l a boration d' un pareil 

modèle pour l' e n s e i gneme nt sup é ri e ur dans son ensembl e nous 

par a ît s'impo s e r , d 'un 2 part, ~ c a us e de l' expansi o n remar­

quabl e de ce ~ e ns e i gn eme nt et de l' a utr e part à c a use du chô = 

mag e a cc e ntué qui e x ist e pour c e rtaines br a nche s de diplômé s 

sortent de c e +, en seign ement. Un e t e ll e p roc Gdur e r e spe ct e r a it 

davantag e l e s d i me nsio ns ùe l'ens e ign eme nt supérieur, e t as ~ 

surerait un e a llocat ion de f a cteurs humains aussi effi ci e nte 

qu'un e planificat i on int ~g r a l e et rigour e use . 

4 . 2 . 2 . 

Devant l' a f flu e nce d'une masse d e jeun e s de p lus en plus 

grande v ers les f tudes sup ~rieur e s d'une part (voir nos pr f ­

vi s ions) , co ns tatant l e t aux d'~chec tr ~ s important~ l'uni ­

versit ~ &1 cut ~~ part (voir plus loin) , a vec passage subs ~­

qu e nt au sup é rieurs l e s r espo nsabl e s de d ive rs pays s'inter~ 

ra gent sur la r f form e de l 1 ense ign eme nt supfrieur (123), 

Nous a vons défi~i p lus haut l e s fonctions (r e cherche - en s e i ~ 

gnement; inserti on profess i onnelle; influ0nce socio - cultur e l -
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le) que l'univ 8rsité devait r emplir à l' égard d e la soci é t é 

e n formant l es j e unes dans un cycle d' é tudes relativement 

long e t ex i geant . Dè s lors on e st e n droit de s e demander 

si tous les jeun e s sont prépar é s à s'engager dans une telle 

for mation lon gu e , ou s'il n e vaudrait pas mieux instituer 

parall è l eme nt à l'enseignement universitaire un e formation 

de niv e au sup é ri e ur a ccord a nt une place plus grande à l'in­

serti on socio - é conomiqu e tout en assurantune é ducation suf­

fis amme nt ouv e rt e qui l e ur permet trait d e réfléchir sur l e ur 

rôl e e t l e ur p l ace dan s la soci é t é . 

4 . 2.21 . Voici l es é l éments qui nous amènent à opter pour un r é ~ 

s eau diff é rencié (1 2 4) au sein de l' en s e ignement sup é ri ­

e ur 

L' é co nomie a b e soin d'un nombr e croissant d e j e unes 

fo rraé s da ns un cycle d' é tud e s long , axé sur la rech e r ­

ch e e t l a form at ion profes sionnelle pouss ée (125) 

ce sont les b e s o ins en univ e rsit a ir es . L'acc è s ' a c e s 

institut ions doit ê tr e ouv e rt à tout le monùe, et la 

loi de 1964 (12 6 ) en Be l g ique v a bi e n dans ce s ens. 

Cependant il s embl e qu e d'autres b eso ins important s 

s e s itue nt a u_niveau d ' un e fo r mation s u périeure moi ns 

l ongue e :LJ2.l~s o rienté e v e rs l ' ins e rtion professionn e l = 

l e . Il f a ut t eni r compte de cett e di ff é r ent i a tion des 

b e soins e t ne pa s former tout l e mond e a u sein de l 'u= 

niv e ~sit é ; c e ll e-ci prép are inad ê quatement à c e g e n re 

d ' emp loi s en i ns i stant par e x emple trop sur l 'abst rac ­

tio n e t la r e c her ch e . 

- La loi d e 1964 (126) ouvr e les portes de l'universit f 

auss i a ux é tudi a nts du secondair e "technique". C' est 

l à une innovation nécessaire et util e : en e ffet l'u~ 

niversit é do it être ouv e rt e à tout l e mond e . Cependant 

b e aucoup de jeunes ne s embl e nt pas d é sir eux de se sou 

mettre à un e lon13ue pr é pa r a tion th é orique a v a nt d e d ê·· 

b ouch e r sur les r é alit é s concrèt es; ce fait e st d'ail ­

l e urs aussi bi e n app lic abl e aux é tud iants sortant des 

humanit és gén~ r a l e s qu'a c e ux qui sortent ùes humani -
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tés t e c h n i ques. Ces c andi ~at s risquent .. de perdre leur 

temps et de causer des coûts soci aux et privé s élevés; 

ne vaudrait - il pas mieux o rg a nis e r et valoriser un en­

seignement supérieur, parall è l e à l'universit é , qui 

donnerait un e formation a d é quate à ces gens ? 

Concr è teme nt , c e tte politique c onsist e rait dans les réfor = 

mes suiva ntes 

4.2.22 1~~E!~!~2~-~l-~~§!i2~~!i~~-~~ =1:~~~~ig~~~~~l -~~E~ri~~E 

~~sh~i~~~ 

En 1965 ~66 ex istaient dans l e r ég im e français : 100 é col es 

d' e ns e ign eme nt supérieur. Do nc un foisonnement extraordinai ­

re (1 27 ), Un nombre infime de c e s é col es rass emblait plus de 

200 é tudiants e t é tudi a nt e s, a ucun r eg r o u peme nt de différ e n ­

tes spécialisations n' é t a it visible. Beaucoup d e c e s é col es 

ont surgi durant les an n ée s 60 e t à p r em i è r e vue, on assiste 

vraime nt à un e cr o iss an c e "anar chique '' . 

Il faudrait op é r e r d es r egroupem2nts par mi c es micro ~unit és 

et leur donn e r un e structur e de ge stion , d' a dministration~ 

d' é tudes, pluri =disciplinair e s. On pourrait joindr e à cette 

refont e de l' e nseignement sup é ri e ur t e chniqu e c er t a ines s e c ­

tions actuellement int ég r ées da ns l e sein d e l'universit é . 

L'ens e i gnement don n e r a it une formation d e bas e dans tout es 

les g rand e s orientations d e base sci e nc e s humai n es, scien = 

c e s exact es , ar t, méde cine , e nsei gnement, e tc (128); elle 

dur e rait un e ou deux a nn êe s. Ce cycl e de base s erait suivi 

d e deux ann é es d e spé ci a lis at ion qui resteraient suffisam= 

me nt l a rg e pour pe r me ttr e a ux jeunes qui sortent de c e t e n ­

seignement de dis p os e r d'un e certaine marge au point de vu e 

des déb ouché s. 

D'un point de vu e é conomique, c e tt e r e fonte du système pré ~· 

s e nt e rait les avantages suivants 

é limina ti o n d 'un coût financier é norme qui consist e à 

pay e r d es é tudes à des é tudiants qui ne sont pas ou peu 

a d ap t é s à l'enseignement univ e rsitaire ceux- l à é chou~ 

ent e t c ontinu e nt fin a l eme nt dans un e nseign eme nt su-
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périeur assez mal or g anis é et ne bênéficiant pas d'un 

statut social adéquat. 

~ possibilit é d'adaptation par rapport à un changement 

dans les structures d e l'emp loi : en effet le cycl e de 

la vraie sp é cialisation n e durerait que deux ans (129), 

= recrutement plus large dans les classes moins favorim 

s é es : e n e ff e t dans le système actuel une sélection 

sociale sévère se fait malheureusement déjà dans le 

choix du type d' e ns e ignement secondaire : les jeunes 

d e milieux moins ais é s s'engagent dans le "techniquen 

qui l e ur laiss e peu de choix une fois l e secondaire 

termin é : car l'universit é véhicule, à côt é de ses exi­

gences d'abstraction et de culture indispensables, u-

ne sorte d e sub - cultur e peu adapt é e à leur mentali -

t é (130). 

~ flexibilit é accrue dans le syst è me d'enseignement su­

péri e ur : un plus grand choix s'ouvrirait aux étudiants 

sortant du s e condair e . Nous pensons que ce choix n'au­

rait pas besoin d'êtr e détermin é négativement par des 

exame ns : une bonne information et une orientation s é­

ri e us e suffirai e nt. On pour r ait pr é voir des possibili ~ 

t é s d e passage à d if f é rents stades de l'enseignement 

sup é rieur d é crit à l'université et vice =versa. Tous 

ces é l éments assurent de meilleures affectations e t 

r é p a rtition des ressources humaines. 

Conclusions. 
- -=--,, c,o -=--=- -= c:=---==- -

Nous n'avons pas voulu entrer dans l e s détails d'une réfor 00 

me d e l'enseign ement supérieur ou de l'universit é (131) mais 

souligner les eff e ts de leur interdépendance. Une économie 

en progrès p erme t à un plus grand nombre de jeunes de conti ­

nuer leurs ~tud e s (voir nos prévisions), mais les systèmes 

d'enseignement doivent pouvoir s'adapter aux conditions nou ­

v ell e s de la situation é conomiqu e : c'est pour cela que nous 

avons proposé la r é forme de l'enseigneme nt supéri eur. Il s'a= 

git d'une diversification de c e t enseignement (132), diver-
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sification qui n e force pas tout l e mond e qui veut continuer 

ses é tudes de pas s er par l'univ ersit é ou d'entr er da ns un e 

branch e de l' en s e ign eme nt qui e st mal organisée . 

• 4.2.3 ~! ~~~fis~! is~ -S~~ ~ ~2~~1r~~1 i~~~~E~~E -1: ~~~~~~E~~~~! - ~~E ~ ­

g2g:~gi~ ~E~ i~~ir~ (133), 

Plus haut (sub. 1.4.2.2,2) nous avons pré conisé le r egrou­

p eme nt e n unit é s pluri ~Jisciplinaires des é col es de l' e ns e i ~ 

g n eme nt supéri e ur à restructur e r. Il n o us sembl e que c e ci 

pourr ai t a ller de pair avec une planification en matière de 

construc t ion. 

L' es saimage de l' e ns e i g n eme nt supé ri e ur es t plus a is é à 

réalis e r qu e celui des univ e rsit é s : o n po urr ait avo ir des 

imp lantati o ns dans de s vill e s mo ins important es . 

La r épartition r ég ion a l e serait d ' a ut a nt plus à souhait er 

du point de vue de l a me ill e ur e formati o n des ge ns d'une r~- ­

gion qu'une é tude al l emand e (134) semble montrer que les 

gens issus de cl~sses moins f avor is ée s préfèrent se rendre 

à une instituti o n sup é ri eur efra îch eme nt é tablie plutôt que 

d'all er dans une institution traditionnelle et renommée . Un e 

é tude de J.G. Matt o n (1 35 ) va dans l e même sens en mo nt rant 

que la distance qui sépare l' é tud iant p o tentiel de l'institu­

tion (univ e rs i t a ir e ) a une influ e nc e s ur l a participation 

aux é tud es , 

Vu l 'expansi o n consid é rable de l'enseignement supérieur , 

expansion qui serait encor e certainement acc é l é r ée par la 

réforme que n ous proposons, on pourrait song e r dès maint enant 

à ces questions d' i mp l a nt ation e n prenant en considération 

l eur r ô le de dynamisme social e t é con omiqu e . 

5 Conclusi on au chapitre VI. 

.5. 1 
------------ - --- - ------- -== 

La conc ept i o n de l'unive rsit é (c hap . IV) nous avait 
,,. 

amene 

à pr e n dre comne concept opératoire la notion d'infrastructu­

r e sociale pour l'appliquer à la relation e ntre é conomie e t 

éducation . Dans cette approche un p r ojet s o ci é taire global 
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nous a paru important, projet qui permet de donner sens au 

phénomè ne é tudi é . Ce sens nous e st apparu comme la libert é 

o fferte à chacun d 'orienter et de choisir ses é tudes à sa 

guis e , un e fois informé des possibilit é s de débouchés qui 

s'offriront à lui au moment où il accèdera au march é de l' em~ 

ploi. De c e tt e option sont n é s nos modèles de pr é visions du 

nombr e d'universitaires, de dipl6m&s et leurs cons é qu e nces 

et i mpa cts é c onomiques . 

. 5.2 Cepe ndant c e tt e p rimauté du libre choix de la carrière d'é ­

tud e s sup é ri e ur e s affirmée, il faut encore resp e ct e r la fonc­

tion é c o nomi9...u e de l' e nseignement sup é rieur : celle de livr er 

du personnel hautement qualifi é et adapté à l' é conomie. Ceci 

nous a amenés à propo s e r une r é form e d e l 'enseignement sup é = 

rieur, r 6 forme qui v is e~ pe rm ettre a ux j e un e s affluant vers 

l es é tudes supérieures de s'ins é rer l e mi e ux possibl e dans 

l es c ad r e s de l' é conomie actuell e . C 'e st à ce niveau- l à que 

la méthode " -, :-:è:Jov-.r,, r : 11 perfectionnée pourrait fournir des é­

léme nts p r é ci eux concernant l' é v o lution du march é de l'em­

pl o i à long t e rme. 
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Titre II Efficience interne 

==·====-=-=-----------------------

Auch der Bi]dungsaufwand unterliegt den 
Konsequenzen, die sich aus der Knappheit 
der y e ~fügtaren Mittel ergeben. Er k ann 
nicht· béliebîg · gestéigert wereên. Kos ~· 
ten und Ertrag müssen in einem verglei = 
chsweise günstigen Verhaltnis stehen. 
Je hoher die Produktivitat der hier 
eingesetzten Mittel, desto eher wird 
sich eine Vergrësserung des Aufwandes 
erreichen lassen. 
FR. EDDING Okonomie des Bildù ngswesens, 

Verlag Rombach, Freiburg, 1963, 
p. 291. 
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Optique gé n é rale du titre II. 

Plusieurs é tud e s r é centes (136), ainsi que certains modèl es 

mathématiques trait an t de l' é ducation (137), abordent cette der= 

ni è r e co mme une entreprise ou une branche d'industri e qui dispos e 

d'un ° vect e ur d'activité" ave c des imputs et des outputs. Notre 

prop o s n' es t pas d'entr e r dans une discussion qui cherch e rait à 

a nalyser l e b i e n =fond é d'une tell e analogie, ma is nous e ssayerons 

de v o ir p lutôt c e qu e c e t é clairage nouveau pe ut apport e r comme 

e ntichisseme nt ~ un e 6tude de l'efficience interne, efficience 

entendue comm e relati o n optimale e ntre les moyens mis e n oeuvre 

(corps professoral, bâti~ents, é tudiants, administrations, etc .) 

et les produits ( dip l ôm é s ) qui sort e nt de l' ense i g neme nt (univer ~ 

sitaire). Nous ne nous o ccupons pas ici de l'aspect qualitatif 

(le plus important) de c et t e approche, nous nous bornerons ù met = 

tr e en val e ur c e rt ai n es r e lati ons quantitatives. Ce titre s e sub ­

d ivis e ra e n deux c hap itres 

Le premier traitera de certains indicateurs qui per ~ 

met t ent de mes urer l' efficienc e du système; 

- Le s e c ond é tudiera les structures de financement sus ­

c eptibl es d'as sur e r un e plus gravde rationalisation 

c 'es t ·~à · a. ir e d'arriver aux mêmes outputs (au moins ) 

avec d e s moyens p lus restr ei nts. 
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Chapitr e VII Pr é s e ntati o n de quelques indicateurs de l'efficienc e 

du s ys t èm e universitaire actuel . 

1. Taux d e r e nd eme nt e t d e d é perdition . 

D&finissons par taux de rendement le rapport qui lie le nom­

bre de diplôm~ s a ux j e unes gens qui se sont inscrits x, x-1, x =2, 

x - 3 a nn é es p lus tôt d ans le cycle d' é tude considér é . On note cha­

que ann ée l e nombr e d ' é tudiants de la "g~n f ration 11 analys é e qui 

continue nt l eurs é tud es universitaires en mentionnant leur é tat 

d'ava nceme nt ~ e t c e ci jusqu'à l'arrivé e au dipl ôme terminal.La 

seule ,:iani è re d e calcul e r un taux de rendeme nt pur e st d e d é ter = 

miner l a pro porti o n d e diplômé s p ar rapport aux débutants quelqu e 

soit le laps de temp s po ur arriver au diplôm e final; elle consis ­

te a suivr e un e "g ~n érati o n'' compl ~te d' é tudiants et ~ é tudier 

leur "curr iculum" u n i ve rsit a ir e . Ce taux de rendement e st le seul 

qui donn e r ée ll eme nt u n indic a teur du mé canisme de s é lection, 

tous les a utr e s t a u x (138) d oivent fair e d es hypothèses quant à 

la i: stabilit ê" des ngé n é rati o ns 11 subs é quentes qui e ntrent dans l e 

syst ème univ e rsit a ir e . 

L. Co e tsi e r (13 9 ) a fait une tell e é tude : les r é sultats 

sont ass e z s i gnific a ti f s puisque l e taux d e rendement global, ' 

compte non t e nu du n oobre d'ann é es pass é es à l'universit é , n'est 

qu e de 53 %. pou ~ la g f . ê ration d' é tudiants consid f r ée (ann é e ac a ­

d emi que 5 3=5 4) ; donc sur cent étudiants qui commencent leurs êt u· · 

d es , seul ement 53 % obtiennent le diplôme final, tous les autres 

abandonnent e n cours d e route. Sans doute peut - on ràisonnableme nt 

s'interroge r sur l a r ep r é s e nt i vit€ horizontale (toutes les univer ­

sit é s) e t v e rtic ~l e (d a ns le temp s) de ces r é sultats (140); d ' a i l ­

leurs nos calculs d u t a ux de réussite (c 'est un taux de rendement 

app a r e n t ) s eob l ent indiquer (Ch apitre V) qu e le taux d e rendement 

pur d evr a it ê tr e a ctue ll eme nt plus é levé et se situer pour la .:e.2.­

pulation e studi a nti n e g l obale vers 60 %. Mais c e tte correction ê~ 

tant a pport ée , o n r. e pe ut s'empêcher de songer aux coûts finan -
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ciers 
,,, 
enormes qu'un taux de déperdition d'environ 40 % suscite, 

sans parler des problèmes humains qui naissent d'une t e lle situa~ 

tion. 

On peut aller plus l o in et s'interroger sur l'efficacit é de 

la sélection. Car si on élimi n e 40 % des é tudiants en v e rtu de 

quels crit è r es l e fait-on? e st - c e que c e sont l es critères les 

plus efficients pour l a soci~té? (14 : ). Certaines qualités pour ­

tant requises dans la vie pro fessionn e lle d'un cadre : leadershi p , 

conscience professionnelle, i magination , travail en groupe, stabi­

lité, e tc., ne sont nullement prises en compte d ans le mécanis me 

de s é lection. On ne tient pas c ompte non plus de l'évolution de 

la maturit é des f tudiants. 

En r és umé, on peut dire qu'il y a risque d'une double ine ff i ­

cience grave : d'un côté une s é l e cti on tres sévè r e et coûteuse 

est due à une mauvaise orientation e t information. (c e fait p lai = 

de encore en fav e ur de l'instituti onalis a ti on d'un enseignement 

supérieur, parallèle à l'unive~sité, qui n'est pas un enseignement 

au rabais, ma is orient é d e v antage vers la vie professionnelle) ; 

de l 'aut r e côt é , les critèr e s d e séle ction ne semblent pas 

garantir l e choix d es p lus aptes è l'ex e rcice de l a respons a bili = 

té socio ~économique Qui les a ttend à l Q fin d e leur s é tudes; il 

faudrait é larg ir la panopli G des crit ères ceci demande une r e­

structure partielle du systè~e universitaire. 

2. ~~gr§_~~2~f~E~1i2~-~~~-12S~~~-~~~Y ~t~ii~i~ ~ ~~ 

Une étude américaine fai t e e n 1956 sur cent et une é col es d e 

niveau sup é ri eur, rév~l e que par rapport à un temps d'occup ~ti o~ 

supposé maxim a l de quarante - qu a tr e heures par semaine, l'utili s a ­

tion des aud itoir e s n'atteignaient que 46 % de ce t emps, tanfi s 

que les l abo ratoires eux n'arriva ient qu'à 38 % (142). Widnai er 

H.P. (143) cite l'exempl e d'un autre c a lcul am~ ric ain qui fva l uc 

que les d é pens es en b~timents peuvent ~ ente r d u simp l e a u tri , ~0 

selon qu'on utilise les locaux à 60 ou 80 % ou qu'on continue au 

rythme de 11 sous =utilis ation" e ctue l. 

Mais comment utiliser d'une manière rentable les loc aux un :!.. ··· 

versitaires? Certa ins cherche urs p r Econi sent le syst~me suivant 
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Instituer une année académique divisée en trois trimestres. Ces 

derniers s'étendraient sur toute l'année- calendrier et non pas 

sur huit mois seulement. Les cours universitaires ne s'arrête = 

raient pour ainsi dire pas, sauf peut ~ê tr e pendant un mois d'é t é. 

Ceci perme ttrait aux é tudiants soit d'intensifier leurs études, 

soit de 11 sauter" un trime stre sur trois• ou quatre, ou enco re d'al ·~ 

1er suivre pendant que lques mois des cours à l'étranger sans pour 

autant perdre une année e ntière dans leur cycle d'étude. Les pro ~ 

fesseurs eux auraient la possibilité de s'adonner un trimestre 

sur tr o is à la r e ch e rche uniquement, ou d' a ller donner cours à 

une autre université. Un tel syst ème permettrait d'accueillir, 

dans l e même comp lexe de bâtiments et dans le même laps de temp s, 

30 % d'étudiants e~ plus. Par ailleurs cette procédur e ne tonbe = 

raie ~~l l ement dans le travers d'un rythme de travail fr ~n ê ti que 

et inhumain, c a r comme nous l'avons signale, l'étudiant et le pro~ 

fess e ur ont la possibilité de "prendre des vacances". Mais toute 

la question se pose au niveau de l'établissement des programmes 

de cours en effet comme nt s'arranger pour que un étudiant qui 

s'est repos ~ pendant un trimestr e puisse le suivant se réins é rer 

dans le cycl e sans devoir a ttendre? Une foule de difficult é s sur ~ 

gissent à ce niveau; une ~tude de programmation approfondie sur 

ordinateur pourrait peut~être é lucider l e problème. Drailleurs 

il nous sembl e que nême dans l e système actuel une telle étude 

serait tr è s utile, pour assurer une me illeure répartition des 

cours, du point de vu e à la fois des é tudiants et des professeurs 

(144). 

Une approche plus concrète et applicable à court terme con :· 

sisterait dans l'extension du champ d'utilisation des l a boratoi ~ 

r es et auditoires en l e s ouvrant le plus possible à des utilisa­

teu~s potenti els extra~universitaires 

1) Les nombreux cours du soir devraient pouvoir bénéficier 

des installations universitaires dans la mesure où ils 

en ont besoin : notamment ac c ès aux laboratoires. 

2) Les recyclages d'adultes devraient pouvoir se tenir au 

sein des universités. 
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3) Les é tr anger s e t même l e s autochtones pourraient avoir 

accès aux laboratoires de langue et c. 

4) Une collaboration entre industri e e t universit é permet ~ 

tront à l a p r em i è r e d'utilis e r, dans la mesure du pos­

sible, les laborat o ir es de recherche, e tc. de l'univer~ 

sité . 

5) Les g r a n ds a u d itoir e s univ e rsit a ir e s, toujours vide s 

l e soi r, pour r a i e n t servir à des cycles de conf é r e nc e, 

d ' exposê c ,d e r e pr é sent at i ons cinématographiques dans 

le doma in e scientifique e t culturel. 

Certes il s'ag it de sarde r toujours devant les yeux les f onc­

tions p r em i ~r e s de l'unive rsit ~ et c e ll e-ci do iv e nt b é n éf ici er 

d' u ne pr i or it é a bsolu e . Cepe nd a nt la questi on du degré d'occupa­

tion des lo c aux uni ve rsitaires e st d e po id s (financi er ) et il 

nous semble qu ' une p r ogrammati o n app r o fondi e ser a it souhaitable 

dans c e domaine. 

3. Va l orisation=e ffic a ce _des =facteurs ~de production. 

Dans l'analyse de s dépe ns es universitaires (voir p lus loi n~ 

c hap . VIII) , no us ve r ro ns que l e s dé p e ns e s de traiteoen t duper= 

s onnel enseignan t repr~sent ent la "part du li o n 11 dans les dépen ­

ses courantee dGs unive rs it é s (61 %) pour l es ann ée s 59 - 63 e n Bel ­

gique, Edding (~ 45) mont r e que cette part es t encore plus é l e v ée 

en All emagne (82 % en 1960). Il serait donc int é r e ss ant de se de = 

fuander comment il y a urait moye n de r e ndre le facteur ''enseignant ~ 

l e p lus efficient possib l e . 

Voi c i que lques su gges tions 

Il n ous semble que durant les années de candidatur e ( pr e­

mier cy c le), où l'étudiant doit acquérir l es connaissanc e s 

fo ndaD c n t~l e c ind ispe nsabl es , l'effic a cit é d u corps p ro ­

f essoral est so uvent r éduit e (146) e n e ff e t l es profes = 

seurs sont pris dans un enseignement de masse où leur t~= 

ch e p rop remen t pédag o g iqu e a de la peine à trouv e r s a p l a = 

ce. Ne serait- il pas int é r es s an t de lib é rer c es p rofesseurs 
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pour un contact plus direct e t personnel avec l e s nombreux 

é tudiants en confiant l' ense ign eme nt des notions de base 

au mei ll e ur spécialiste de l'unive rsit é ou du pays? Son 

c our s s e rait à la disposition de tout le monde sous form e 

de programme en regis tré pour t é lévision (147). Les é tu­

diants suivraient ce cours, d'une qualit é exceptionnelle 

et ensuit e ils se r e trouve raient avec un professeur e n 

groupes plus restreints pour de s s éances de réflexion et 

d'exercice concernant la mati ère enseignée. 

Cette formule p résenterait donc les a vantage s suivants 

- en s e igneme nt d'une tr è s haute qualit é ; puisqu'on choi ~ 

sirait un des meilleurs professeurs dans c e domai n e 

pour le cours tél évis é . 

- cont a ct plus pe rsonnel e ntre professeurs e t ét udiants 

dans les g roupes de travail et de r é flexions (tutorship). 

- plus g rand e soup less e dans l' é t ab liss eme nt de s horai~ 

res, puisque les différentes sections ne doivent p 7 .us 

suivr e un même cours, à une mêm e heure dans un même 

local. 

l es étudiants peuvent r e voir le cours sur é cran à leur 

guise. On constituerait un e sort e de bibliothè qu e de 

cours e nre g istr é s pour la t é lévision. 

- di sponi bil i té pl us grande entre de s professeurs 11 à 

temps plein" pour s e consacrer aux étudiants clu scc;on ~ 

et troisi ème cycle c'est souv en t là qu'on manque de 

professeurs, surtout que c e s deux cycles sont en pl e i ­

ne expansion 

Il ne s'ag it donc nullement de supprimer le rôle in d ispens a= 

ble du professorat; au contrair e, on es saie de lui fair e fournir 

son effort là où il senble le plus "rentable". Par ailleurs, il 

est clair que c e tt e formule ne s'adapte pas de la même manière 

dans tout es les facultés. 

"L'enseignement programmé" se situe un peu dans le même ordr e 

d' idées que les programmes de cours t é l évis é s. Ce t enseignement 

peut,dans une c e rtaine mes ure, remplacer les séances d'exercice 



103. 

l' é tudi a nt s e r e n d lui - m~me comp t e oa il e n e st a rriv G d ans la 

matièr e ù é tudi e r. De no uv eau la machine n e s e substitue pas à 

l'homme , e ll e ai de just eme nt c e l i e n à s 'é tablir dans l e s candi = 

t ians l e s me ill e ure s (148). 

4. Conclusion 

Ce survo l rapi de no us a montr é que l'unive rsit é e st une ins = 

titution h a ut eme nt in e ffici e nt e; nous avons f a it r emarquer cette 

ineffici e nc e s ous trois aspects 

4.1 dé p e r d ition i mportant e d ' é tud iants au cours du cycl e 

d'études 

4.2 utilis a tion n e tt e me nt insuffis a nt e de s locaux 

4,3 mauv a ise a llocation d u corps professor a l à des tiches 

ineffici e ntes . 

Nous a vons essayé d e proposer des li g n e s d e rationalisation: 

notamment une info ~m~t i o n e t un e orient a ti o n s 6ri e us e s au ni­

veau sec o nda ir e ; l'int roducti o n de techniques mo dernes de g e s ­

tion ( p r og r a mm a tion) e t l' a pplic a ti o n de cours t é l évis é s et de 

l'ensei g n eme nt pro g r ammé (149), 
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Chapitre VIII Financement de l'enseignement universitaire. 

------------------------------·-----------------------------

L'Annexe 28 donne l'évolution des d é penses publiques affec­

tées a l'enseignement supérieur (universitaire et non-universi ­

taire) et à la recherche, comparées aux d épe nses globales du pou­

voir central : les premiers progressent en neuf années de cent 

à cinq cent soixante-cinq, les autres de cent à cent n o nante - qua­

tre. Ces chiffres suffisent pour d é montrer qu'une rati onalisation 

des dépenses en matière d ' e nseignement sup é rieur s'impose. 

Nous allons d'abord pr&senter le système belge actuel, puis 

proposer une remaniement qui ti e nt compte davantage des perspec 

tives de l'ensei g neme nt universitaire tell es que nous les avo 1: s 

explicitées au chap itr e V : en effet il est clair que les sys­

tèmes de financement reflètent l'optique qu'une soci é té a de 

l'enseignement universitaire. 

1.1 Nous n'avons malheureusement pas pu obtenir des renseigne = 

ments stati stique s suffisamment complets pour les années 

toutes r é centes. Not re schf ma (150) (Voir Ann exe 29) ne fait 

que reprendre les données de 59- 63 (151) (Moyenne des quatre 

ann ée s). Cepe ndant nous signal e rons dans la mesure du pas= 

sible l'impact de la l ég islation récente sur le financement 

(loi du 9 avril 1965), o n peut dire qu'en gros cette légis ­

lation a eu comme cons é quence d'augmenter le volume d'inter ­

vention de l' é tat, et de renforc e r s on rôle dans le finance ­

ment des universit é s "libres" (152) 

1.2 Le modèle de financement b e lge peut être qualifié de "mix -

te 11
• En effet il r 0se rve une Grand e partie du finance me nt 

de 1 1 0ns r iGn e~er. t supêrieur à l'état; les ménages ont à 

charge les droits d 'inscripti o n et t ous les frais d'entre­

tien, universit a ires (livres, e'tc.), de loisirs des étu·­

diants; le secteur des "entreprises 1
' n'est rien d'autre que 
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les organismes finan ciers qui font des prêts à long terme 

aux universités libres et assimilée s; comme on peut le cons ~ 

tater, le mé cenat est assez peu dé v eloppé en Belgique (153) 

1.3 Mais regardons d'un peu plus près l'aide accordée par l' e= 

tat : on peut y d istinguer deux volets. 

1.3.1 l'aide directe : les subsides que l'état a ccord e aux 

universités. 

A première vue ~ on n'y voit pas de critère de r é partition 

rationnelle : pourquoi en effet accorde-t ~o n aux universit ~s 

un certain montant de subsides et pas un autre, pourquoi lier 

l es subsides aux universités libres et assimilées d' une ma~ 

nière fix8 aux cr éd its accordés a ux universités o fficielles 

(154) ? Il semble qu'il n'y ait pas de clé de r épartition 

bien arrêtée pour la distribution de subsides entre les uni = 

versit ê s officielles elles-mêmes, pas plus qu'entre univer ­

sit é s o fficielles et universi t é s libres. Nous reviendrons 

plus tard sur ce ~rob l ème. 

1.3,2 !:!ig~-i~1iE~~i~ : en Belgique elle se manifeste sou s 

deux formes 

1.3.2.1 les b ourses : l e but est d'aider financièrement 

certaines couches de la population en vue de leur 

permettre l'acc ès à l'université. On tient compt e 

en Belgique de différents critères pour détermi = 

ner le montant de cette bourse; revenu des parent s ~ 

distance qui sépar e le lieu du domicile de l ' uni ~ 

versit e, le nombre d'enfants dans la famille, l es 

résultats acad é miques. Cependant dans ce cas - ci 

aussi, un problème de rationalité apparaît : 

c'est celui auquel nous avons fait allusion dans 

l e chapitre VI (facteurs déterminant la demande 

d'éducation universitaire, 3,4): on ne c onnaît 

pas la r épartiti on sociale en fin du secondair e 

pour comparer avec celle de l'université. Commen t 

dès lors affecter une somme pr é cise au Fonds Na 

tional des Etudes, sans connaître nombre de gens 

à aider éventuellement . Il faudrait absolument 
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On peut 

d ir e (155) que c e mod e d 'ai de repr é sente environ 65 % 
de l'aide t otale acc ord ée par l' état aux ménages. Or 

il est tr ès int é ressant de faire remarquer que l e s 

all ocati ons familiales sont neutr e s par rapport au r e = 

v e nu et les détaxati ons elles s ont une fonction crois ­

sante du r e venu ( 5 %) . Concluons que le système d'aide 

e st peut-être e ncor e insuffisamme nt orienté vers l es 

classes moins priv il é giées (156). 

2 Propositi o ns de r é forme du système de financem e nt (Voir An ----------------------------------------------------
nex e 30) 

2.1 Pour résoudre le problème d'une affectation optima l e 

de s ressourc e s publique s à l'enseigneme nt universitair e, 

il f a ut passer, nous paraît - il, par une analyse micro-~co ­

nomiqu e , de chaque université. C'est seuleme nt à partir 

d'analys e s approfondies et de comparaisons s é rieuses des 

coupt e s d é taill é s des diffé r entes universités qu ' il peut 

y a v o ir moyen d'aboutir à une cl é d e r é partition valabl e . 

Actu e llement de tell e s é tudes d'analyses financi è r e s sont 

en c ours aux Pays =Bas (1 57) , Ce tt e cl é de r épartiti on 

aur a it normal ement co mme critère de base le nombr e d'é tu= 

diants qui fr é quent ent un e univ e rsit é . Une pondération 

int e rviendrait a lors (s e b a sant justement sur le s é tuf s s 

micro-é conomiques) s e lon la dimension de l ' universit é , l a 

situation géog r aph ique, les diffé rentes sp é cialisati ons, 

e t l'organ isation du c o rps enseignant et scientifique. 

L' é tat a ffect e rait a l ors, s e l o n cette cl é , des subsides 

aux diff é r e nt es univ e rsit é s, qu'ell es soient "officiell es 11 

ou " libr e sn, subsides qui devr a i ent c ouvrir l es frais de 

fonctionnement c ourants les c oûts d'investissements e t 

l e s remboursements é v e ntuels des emprunts contractés ( à 

taux d'int êr~ts r éduits). En effet par la force des cho s es 

l es dépenses d e constructions fluctuent davantage dans l e 
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temps que les dépenses de fonctionnement; à certains mo ­

ments les universit é s devront donc emprunter, à d'autres, 

elles pourront rembourser. Les emp runts pourraient se fai ­

re à des taux d'intérêts bas (l es subsides tenant compte 

de la diff ~renc e entre le taux normal et le taux de faveur) 

auprès des org a nismes financiers . 

Le système pr opos é aurait l'avantage de garantir une a f ~ 

fectation e t un e r é partition plus efficace des fonds pu­

blics. Ca r d'un côt é une analyse micro ~é conomique approfon ­

die d o it permettr e de dégager la vraie structure des coûts , 

et de 1 1 autre le fait de devo ir cou,r··-ir l eurs frais d' in 'J 

vestissement par un e partie des subsides alloués selon l a 

cl é de r é partition, exigera des universités une saine ge s = 

tian et une p r é vision réaliste . Nous croyons que la soci ~· , 

t f , qui fin a nce finalement l'université, doit pouvoir a~ 

voir ce regard a postiori sur ses comptes et exiger au s si 

une allocation e ffici ente; ce fait n'entravera pas l' a u = 

tonomie n é c e ssaire de l'université. 

2.2 L'aide indirecte 
c= ~ - --, e>_.,.,._ c.o ,_.,cza - ~ .., a,, 

Tous l e s s pécialistes du finan cement des 6tudes sup é ri eu­

res s e sont p ench é sur ce problème (158). Les systèmes 

pr 8 sent é s sont souvent conditionn~s par le cadre institu­

ti onnel e t l éga l des pays consid é r és, et ne peuvent donc 

pas nous é clairer beaucoup quant au schéma à adopter en 

Belgique . 

Nous avons cependant d ê ja remarqué plus haut qu'un e en = 

qu ê t e pr é alabl e à toute autre me sure s'impose il fau ­

drait connaî t r e la diff f rence dans la repr 6 sentation so ­

ci a l e à l a fi n du s e condaire et au d é but d e l'universitai = 

re a insi on pourrait d é duir e approximativ ement les gens 

qu' o n 6li r i n 8 p our raisons é conomiques et financi è res. Un e 

fois ce p robl ème r é solu on peut s'attaquer aux modalités 

d e l'aide indire ct e . Deux p ossibi lit é s nous semblent s'ou-

vrir. 
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2.2.1 Garder l e système a ctue l en é largissant le système de 

bourses selon que l' e nquêt e à laquelle nous venons de fair e 

allusion ferait apparaître l e b e soin r ée l . Il est probable 

qu'en fait cet e l a r g isserae nt rest e un voeu pieux, les moy = 

ens financi e rs manqueront . 

L'Annexe 28 nous a montré dé jà la progression extraordi ~ 

nair e des d 6pe ns e s en mati è re d'enseigneme nt supérieur, 

nos calculs de prévis ions nous font croire que c e tte pro ­

gression continue ra, il s er a donc difficile d'augmenter 

encor e la charg e des contribu a½ l es . 

2.2.2 En effet à nos nombreux prob l ème s vi e nt s'en ajouter 

un autre ; il s'agit de l a question suivante : es t - ce la 

soci é t é d ' aujourd'hui qui doit paye r l 'éducation de l a s o ~ 

ci é t é de demain? Les contribuabl es d'aujourd'hui ne b e n é~ 

fici e ront pas tellement de l'éducation de l a j e un e ss e qu i 

travaill era demain; dès lors ils n e seront pas tellement 

attir é s p ar une augme ntation démesur ée des ressourc e s à 

accord e r à l' ~ducation. Il f a ut donc trouver une aut re p ro ­

c édur e qui permette c ependant d'enl e ver l es b a rri è res fi ·· 

n a nci è res e t é conomiques qui empêchent les gens moins f o r ­

tun é s d'a cc éde r aux é tudes supérieures . Voici ce qu e nou s 

proposons 

Au li e u de maintenir l e s allocations familial es et t a xa -

tians qui sont n e utr e s, soit fonction croiss a nt e , 

par r apport au r e v e nu~ substituons l e ur un système d e b our ­

ses généralis é qui serait un e fonction continue dfcroiss a ~= 

~ du r e venu. Selon l e s calculs d e Martou (159) l e s bou.r ., 

ses r ep r é s e ntai ent e n 1966 ~67 311 millions, tandis que 

l e s allocations familial e s et d é taxa tions s 1 elevaient ~ 

6 5 7 mi 11 i on s , donc 2 , 11 f o i s p 1 us . A no t r e av i s o n pourrai ·c 
éventuel l emen t même co mp rimer l e mont ant des bour se s ~ a c ­

corder, en tout cas, il n'y a urait pas b e soin de l'étend~~ 

pour assurer un e pl us grande démocratisation (160). 

2.3 Aide _ ~_ l a_ r e cher ch? . 

La rech e rch e es t essent i e ll e a l'uni v e rsit é il faut do n c 
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qu e l'&tat assur e les moyens néc e ss a ir es à la r e cherch e di = 

t e fond ament a l e . Cependant il de vrait, d'autr e part, y avoir 

un organism e qui contrôlerait l es d iff é r e nts projets de r e~ 

ch e rch e de man i ère à ce que l es unive rsit é s ne se lanc e nt 

dans des recher ches id e ntiques . Une collaboration interuni = 

versitair e s'impose et au point de vu e plus directement é co ­

nomiqu e un cont a ct p lus systématique ent r e in dustri e et uni ~ 

versit é po urr ai t perme ttr e une ins ertion p lus directe de c es 

dernières dans l e dynamisme : r e cherche - invention - progrès 

t e chnique - innovati on - p ro grè s Gconomiqu e . Les industries 

po urr a i ent d'ailleurs da ns une c e rtaine mesure collaborer au 

financement d e la r e ch e rch e , sans qu e po ur a utant l a r e cher ­

che à l'universit é dev i e nn e es clave des industri es . 

2.4 Mécénat . Fondation• 

Certains aute urs veulent faire participer l e monêe indus ­

tri el aux fins universitaires : on taxera it l e s entrepr is es 

selon le norabre d' univer sit a ires e n gagés par exempl e . No u s 

a von s vu plu s haut qu'en f a it 1 1 économi2 b f n é ficie d'effe t s 

externes éno rm e s en e ngageant des unive rsitaires dont e ll e 

n'a pa s support é les frais d'é tud e s ; c epe nd a nt il nou s sem­

ble qu 'une tell e taxation ent r a înera it de p rofo n des distor ­

sions dans les mé c anismes d'embauche, et donc p r obab l ement 

des ineffi ci e~ c es grave s. Il ex ist e c epe n dant un e a utr e ma= 

nière de faire contribuer l e monde des affaires a ux coûts 

univers itaires c'est de favoriser par dég r è vements e t des 

avantages fis c aux, l e mê cenat e t la cr éation d e fondations. 

Aux E . =U . ces contributions b é n évo l e s représenteraient envi ~ 

ron 18 % des r evenus de l 'ense ign eme nt sup é rieur e n 1958. 

(161). Naturellement, il f a udra it de nouveau v e ill e r à ne 

pas trop rend r e l' universit é dépendante à l' égar d d u mond e 

des affaires . 
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Conclusion 

La synthèse d e nos p ro p ositions s e trouv e da ns le schéma 

(Ann exe 30). Trois po ints s'en dégage nt 

1 Subsides accord e s pa r l' f tat selon un e clé de r éparti ­

tion obt e nu e à partir d' un e analyse micro~êconomique. Ce s 

subsid es couvrent l e s frais courants et les frais d' inves­

tiss eme nt. Il n'y a p lus de droits d'inscription qui e n 

fait é t a i e nt discriminatoires; les univ e rsit é s sont tout es 

consi dé r ées comme autonomes par rapport à l 'é t a t. 

2 pystème de bourses s e substituant a ux allocations f a~ 

mili ales e t a u x dé taxations a ctue lles. 

3 Encouragemen t au mécénat e t ~ des fondati ons. Ev entu­

el l ement c oll aboration univ ersit é- in dustri e dans l e domain e 

de la r e ch e rch e . 
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Conclusi o ns gé n é ral es . 

- ----------------------

1. Dan s l a p r em i è r e p arti e de notr e tr a v a il, l'analyse é cono-

mique a fait app ar a îtr e deux c onclusions i mportant e s 

1.1 L 'é conomi e de l' éducation r évèl e à la fois un e d imension 

i nd ivi d u ell e (t a ux de r e n deme nt int e rn e , micro -é conomique ) 

e t une d i me n s ion soci é tair e ( mo dè l e de crois s anc e , macro ~ 

é c o nomi qu e ). Dans l a conclusion d e la premi è r e p arti e nous 

a v o n s souli gné l es r é sultats i mport a nts d e c e tt e a nalys e; 

l es r é s e rve s particuli è r e s à éme ttre~ l 'ég ar d de c e s é tu= 

de s s e tr ouv e nt d ans l e s c o nclusions de s d iff&r e nts cha­

p itr e s. 

1.2 Ay a nt suivi l a déma rch e de l 'é conomi e d e l 'éducation 

il n ous a sembl é, à l a fin de c e tt e p r em i è r e parti e, qu e 

l'ana lys e s trict eme nt é c o nomique ris qu e de s e cl o isonner 

d ~ s o n p oint de vu e . Pouss a nt à l a limit e s a lo g ique in­

t er n e , e ll e ne se r a i t p lus d ' a ucun e a i de p o ur l e s ori e n ­

t a ti o ns e t l e s politique s c o ncr è t e s, c a r e ll e n e r e s p ec ­

t e r a it plus t out e l a r éalit é du p h é nomè n e é tud i é . Pour 

pa s ser de l 'an a lys e à la po litique , l 'é cono mist e do it a c ~ 

c ep t er de n e p lus fair e l' é c o nomi e de l 'éduc a ti o n, ma is 

d ' é tud i e r l' e ns embl e du p h é nom è ne "éducation~ é conomi e 11
, 

l e ur int e rd épe ndanc e e t l e ur é conomi e . Il n e p e ut subor -

do nn e r l ' un de s p ôl e s à l' a utr e . do;t 

2. Ce t te déma rch e resp e ctueus e de tout e l a r ê ali t é:;'' pour ê= 

tr e opé r a t o ir e , e x p liciter s e s hypoth è s e s théori qu e s fon ~ 

dame nt a l e s ; n ou s avo ns tr ouv é un c o nc ep t opé r a ti o nn e l da ns 

l a n oti ô n d' infr a structur e s oci a l e . Ce ll e =ci s ouli g n e l e 

li e u spé ci a l d' int e r dépe n danc e de l' éduc a tion et de l' é co ­

nomi e; de p lus, e ll e f a it appara ître la n é cessit f d 'un e dé = 

cis ion e t d' un e v isi o n "politi qu e s". Ce tt e vision n' e st pas 

a situe r e n - d ehor s de s é tud es é conomiqu e s, dans l a cat é gori e 

" f ourr e-tout " de s d onn ée s, ma is e lle t e n d à de v e nir p arti e 
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int ég r a nte de l a démarche de l'économist e , sous r é serve de 

ses contraint esméthodologique s propres. 

3, Nos modè les devr a ient d onc tenir compte des dimensions in -

dividuelles e t sociftaires d u p hénomè ne et définir son aspact 

é conomiqu e à partir d'un projet sociétaire global. 

3,1 Ce ci nous a ame n é à développe r tout d'abor d un modèle 

d ' a lloc at ion des d iplôné s a court et moyen terme : il per ~ 

met de confront e r l'offre et l a demande conditionnelles de 

diplômf s e t fournit a ux jeunes qui doivent dé cide r de l'o = 

ri e nt a tion de l eurs é tudes l'indispens a ble informa tion 

d 'ordre é conomi que . 

3.2 Ensuite nous somme s pass ~ du court e t moyen t e rme a u 

long t e r me, c' e st =à =d ir e de l'allocation efficiente d 'un 

stoc k donn~ d e d i p lômés à l' expansion de c e stock. Nous 

proposons a l ors p lusi eurs modèles de p r é vision à long ter ~ 

me qui implicit eme nt privil é gient davant age la démarche 

libr e de s é tudiants informés de v a nt l' f ducation pa r rap ­

port ù une planification impos ée à partir des b e soins fu = 

turs ( a l é atoires) de l' é conomi ee n diplômés . L' é conomique 

doit s 1 int ésre r dans un proj e t soci é taire global. Ce lui =c i 

exprime l e s g r andes op tions collective s prépar ée s par 

la d iscussion de s sociologue s, é conomistes, "political 

sci e ntis t e '' e tc ... , e ll e s do ive nt être r at ifi ées démocr a ­

ti quement . Elles pe r me tt e nt l a d é finition ult é rieur e des 

objectif s d 'une po litique à long terme , elle-même condi­

tion de s p r ogramme s a moye n terme et de s dé cisi ons de ges ­

tion quoti d i e nne do nt sont r e s ponsables les instances po ­

litique s , contrôl ée s p a r l'ensembl e des citoyens. 

4. Cett e pe rs pe ctive exig é e par la cohé r enc e permet de d éga= 

ge r d ' ores et d é j à un c e rtain nombr e de questions en c e qu i 

conc e rn e la Be l giqu e : 

4.1 Au niveau d u flux de s diplômês auquel il faut s'att en ~ 

dre d ' après nos modè l e s de pr évision : flux d 'expansion 

de presque 100 .000 d iplômé s universitaires nouv eau x entr e 

1962 et 1980 . Quel s e ra l'imp a ct d' un e t e ll e évoluti on s ur 

l es structures é conomiques ? 
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4.2 Au plan du finan cement : l e s dépenses courantes annuel ~ 

le s de l' état s'é l ève rait e nvir o n ~ 9 ,5 milliards en 1980 

(b ourses d' é tude s inclues, exclusion de l a r e che rche, et 

des i n v e sti ssements. La société cons e ntira~t =e lle c e t ef= 

fort p ro d i g i e ux? 

4.3 En mati è re de construction universitair e un e pr évisi on 

du nombre d'0tudiants f r ancopho n e s d'i ci 1980 in d ique 

qu'il f a ut songer à constru ire 0 t é t e n d r e cinq sites uni ­

versitair e s. I l s'agit 1 ~ de dé cision s structur e lles à 

lon g t e r me nais e ll es sont à prendre s an s t a r de r. 

4.4 Enfin l' expansio n de l' en s e i g n eme nt sup é ri eur (unive r s i -­

t a ir e et non univer sitaire) n' e ntr a în e~ t =ell e pas l a mis e 

e n quest i on, notamme n t e n fonction de crit è r e s é conomiques 7 

du sys tème actue l de tout l' ~ ns e i gneme nt supéri eur? I l 

f a ut s vat tendre e ntr e 1962 e t 198 0 à un accro iss eme nt de 

1 90.000 d ip l6mé s post - seconda ir e (flux d ' e xpansi o n). 

D'autr e part, l e nombre d 1 Gtudiants dans c e t e ns e ign eme nt 

s 'élèv e à env iron 280 . 000 é tud i a nts e n 1980. Une p lanif i ­

cation s ' impos e dans l e doma in e des constructions et de l a 

gestion de l 1 en se i g n ement sup~r i e ur : tenant compte des 

r ég i ons e t d es regro upements de s pé ci a lit é s sous une seul e 

dir e ction. 

4.5 Ce rt ains indi c ateurs : le taux de r~ussite mé diocre 

( environ 60 %), la mauvais e utilisation des bâtiments, 

l ' em~ l oi ~ne ffic a c e d u cor p s e nsei gnan t n ous f a it d ir e qu e 

l'unive rsi té souffre d'une g rand e inefficience interne . 

Qu e lques p ro pos i t ions d'am é lior a tion ont ~t é f ournies. 

4.6 Finalement, no us a vons expos f e n d~ t a il le r ég i me de 

fin a nceme nt e t es s a y f de d6 g age r c e rt a ines r é for me s à e n­

tr ep rend r e e n fonction d e no t r e co n c ept ion de l'unive r sit é 

et de l' effic i e nce interne du systèue unive rsitair e . 
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Perspectives de r e che rche ult é ri e ure. 
-~--========---------------------------

1. Nous avons r emarqu é a u cours de notre ét ud e et par lape~ 

tit e e nqu ê t e a ux F.N.D .P. que l e comportement des é tudiants 

devant l e choi x d'une c arrière universitaire n'est pour ain= 

si di re pas c onnu. Comment v eut -o n prévoir à long terme l' é­

volution de s d iffé rentes branches universitaires si on ne 

conn a ît pas les motifs qui amènent les étudiants à choisir 

tell e ou tell e facult é . Comment compr e ndre et pr é voir des 

modifications profondes, structurelles, si on n'a pas essay é 

d 1 analyser ce c qmportem e nt. 

Nous pe n sons que la seule manière d'arri ver a une connais ~ 

sanc e approfo ndie de c e cho ix important c'est d'interroger 

les étudi a nt( e ) s .E..§,_r voi e d'enquête, sur un e base aussi l ar = 

ee qu e po s sible e t d 'une mani è re é tal é e dans l e temps. 

Acc es soireme nt, un e telle enquête pourrait encore contr i ­

buer à r é soud r e bi en d'autres probl èmes : notamment c e lui de 

l' é limination d'ftudiants pour des raisons socio- ~conomiques 

a u mome nt d u pa s sage du secondaire ~ l ' universit é , informQ ­

ti on indispensable p our un e politique rationnelle en mati ~re 

de bourses d' é tude s, ou encore c elui de l'analys e des c oût s 

privés universitair e s différenciés selon l e s universit és, 

selon l e s r ég ions d' origine, d 'habitation, e tc. 

2. Notre modèle de pr6vision cond itionne lle n'est pas i mmfd i a -

t enent utili sab l e parce qu e l ' information du côt é de la de ~ 

mande de dipl Ôm~s n'est pas d isponible. Il serait d' un e gran ­

de utilit é, nous sembl e= t - il, d'arriver à une information 

centr a lis ée de c e c ôté - l à . Ce tt e prévision de la demande 

pourrait êt r e mise en oeuvre d'une mani è r e g rad u ell e : d'a ­

bor d arr iv e r a do nn e r des info rm a tions sur la d emande actu~ 

e ll e des personnes haut eme nt qualififes, puis ame n e r les 

responsabl e s a de s prév i s i o ns a ll a nt de 1 a 4- 5 ans; c e n' est 

qu' ai n s i que c e tt e info rmation sera util e au mome nt du choi x 

de la carrière universitaire. 
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3, On es t fort handicap é si on v e ut proposer une rationalisa-

tion des dépenses universitaires en effe t il n'existe que 

des do nn é es très superficielles e t globales pour l' e ns emb l e 

des universit é s. Il nous paraît qu'une é tud e au niveau micro ­

é conomique : a u niveau de chaqu e univers it é , vaudrait l a 

peine; on pourrait a rriv e r à une cl é de r épartition v a labl e 

pour les f onds pub lic s . Nous nous rendons bien compt e qu ' il 

s'agit l à , du moin s dans la situation actuelle, d'un vo e u 

pieux, ma is nous pensons qu e les sonmes e nga gée s dan s l' e n ­

s e i gneme nt sup é rieur sont telleme nt é normes qu'on po urra 

d ifficil eme nt 6 cha pp e r à l a n é cessit ~ d'é tudier s ~rieuseme nt 

l e probl ème . 

4. Il n e s e rait pas inutil e de poursuivr e les r é fl ex ions plus 

fon dament ales sur les fonctions de l'Universit é au servic e 

du projet global de la soci é t é , sur son organisation int e r ~ 

ne, sur sa c ontribution sp é cifique aux tâches d 'un e eùuc a~ 

tion permanente de niveau sup é rieur, acc e ssibl e à quiconqu e 

souhaite amé li or e r non seulement son s a voir pour un plus 

grand rende men t ~rof e ssionnel, mais aussi et surtout sa va ­

l e ur d 'homme pour une p lus grande participation à la cultu­

re. 

--------------------------
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Annexe 2 

Stock d'éducation, n1esuré par les coQts 3 comparé au stock 
-- .se:._. _ . , • __ Fi t . 

de_caEital physique (E--U) . 

11 Iill ;t;it;tt;;; t!i&dliii i I IPHtlfafiifoi..41 • 
._,._ 

-=.::.~ - - . . 
1 

Coût d 'une année Coût du stock ;:Hème coût mais i :-,ichesse 1 

scolaire type d 1éducat i on de j uniquement pour , en c~pital 
13/4 {prix 1956) la population de · la population • physique 

14 et plus 1 • 1 1 ans ractive 1 1 

(dollars) (milliards de $) 1 

{id) 1 (id) 1 

' l ; 
(1) ( 2) 1 (3) (4) i 

; 

l 90v 
i 

1 22 1 540 114 1 63 

l 
282 1 

1 1 
1910 563 168 94 403 1 23 ! 

1920 586 227 127 526 24 
1 

1930 614 378 180 735 24 

1940 650 465 248 7S6 33 

1 950 690 656 359 969 37 

195 7 

1 

723 848 535 1. 270 42 

1 

Sc.,urce SL: ;ùL '.i'Z 'i . .,,J., i_s7 
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Annexe 3 
1 

Motivations et coûts universitaires. Etudiants F. N.D.P. (*) 

1-!INT n onucr10N \ 

h . ~ut de 1 1 enquête 

Il s 1agissait tout d 1abord d' analyser le comportement des étudiant(e)s 

devant le choix des études universitaires et de hiérarchi'Ser leurs raotifs 

d' accéder ~ l'université, dans telle branche académique. 

Nous voulions ensuite connaitre les dépenses des étudiants et la venti­

l ation de celles-ci. 

Finalement, on a tenté de r évéler certa ines attitudes à l'égard des or­

anismes d 1orientation et de. l a vie universitaire en général. 

tl . Méthodologie et exécution de l'enquête 

Nous avons tiré un échantillon ùe 100 étudiant(e)s au hasard, à partir 

de l a liste de tous les étudi ant~ (N = 16CC ). Ce t irage a ét é effectué&. 1 1ai­

de de l a 11Tr1,ble of Ranùom Number~ " (in b.rkin •. I. , Tables for St atisticians, 

' éirnes and r~oble, n. 4, 1962, pp . 142-146). 

Nous l' avons 11testée 11 sur quelques étudiants, puis l a distriLution a 

eu lieu dans l es différentes f acultés . 

On a pu recueillir 72 r éponses valables, ce qui constitue un pourcentage 

ass ez élevé par r apport à l 1 échantillon initial. 

C. Représentativité 

Il est clair que nous ne prétendons nullement reproduire l a population 

uni versitaire de l a Belgique; mais peut-être cet échantillon est-il représen­

t a tif de 1 1 ensemble des étudiant::; de Namur (F .N. D . P.). 

( -r.-) Nous tenons à remercier chaleureusement tous ceux qui ont collaboré à 
cette enquête, notamment toutes les personnes de bonne volonté qui se 
sont char gées de la mise au point de l'enquête, de sa distribution et 
de sa collecte, a insi que du dépouillement des résulta ts ... 
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Nous avons comparé, en vue d'une vérification, la répartition de notre 

fchantillon selon les différentes facultés et la ventilation de tous les 

étudiants selon ces mêmes faculté.s. (Sources : polycopie du Secrétariat des 

F .- . t .P., calcul propre) 

r-------.... lCl!ll!l!!ll!!ll,---,,-v---~------==-=,_--=--,-,.-T"",-""""·· =-- ~ -- ------

! Sciences · 1 Mé ine 1-Scien~es !-·Lettres \ Droit I Total 
: et Pharm . economigues 

100-

Les répartitions sont donc semblables, il y a une légère substitution 

entre Médecine et Sciences . 

En ce qui concerne le nombre d 1étudiants et d 1étudiantes, les jeunes 

filles sont sur-représentées, elles constituent 25 % de l'échantillon, tandis 

qu'elles ne représentent que 19 % aux F . N. ~. 2 . 

·ref, nous croyons que cet échantillon, relativement petit, peut ce­

pendant prétendre donner une image assez fidèle de l a 11populationn des 

F . N.D . • . 
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II - 1 R E S U L T A T S 1 Y10yennes calculées sur 11 ensemble 
des réponses 

A - Quel motif t'a amené à entreprendre des études 
universitaires? (1) 

1) désir de tes parents, amis, etc . . . , tradition 
familiale ... 

goût pour les études en général, ou pour certaines 
d1 entre elles; épanouisseipent de ta personnalité 

3} - assurance que pourrait procurer un diplôme universi­
taire contre les risques de la vie tels que: chôma­
ge, e.rnplois mal rémunérés ou malsains, instabilité, 

4) 

5) 

etc . . . 

perspective d'un revenu monétaire plus élevé, dû à 
l'exercice d'une profession universitaire 

accession à un statut social apprécié dans et par 
la société 

6) - persuasion que des études universitaires te pennetteht 
de w.ieux prendre t es resp9nsabilités dans la société, 

11oyenne 

4,84 

2,13 

3,81 

4,68 

4, 14 

de mieux servir autrui 2,71 

7} - (autre motif) : expliquer brièven,ent 

B - Pour quelle raison as-tu choisi la faculté (médecine, 
dr oit, sciences économiques, . . . , ou tu te t rouves 
actuellement? (2) 

l} - correspondance avec tes aptitudes, goûts, etc . . . 

2) prévision de débouchés sûrs 

3} - revenu moné~aire plus élevé 
més de cette faculté-ci que 

et avantageux 

à attendre par les diplô­
par ceux des autres 

4} 

5} 

fait d 1avoir rencontré un hot"line ou une femme épa­
noui(e) dans cette profession 

service plus urgent ou plus grand à rendre dans la 
société 

6} - conseils de parents, amis, etc . . . 

1,61 

4,17 

5,4G 

4,40 

3,43 

5,20 

Place 

6e 

le 

3e 

Se 

4e 

2e 

le 

3e 

6e 

4e 

2.e 

Se 

(1) Faire correspondre à chaque propositio-9- un chiffre, par ordre hiérarchiqu,.-: 
décroissant . Comraencer par 11 :ï.•1 (motif le plus im~ortant) jusqu'à 116 11 ou"7;· 

(2) Même manière de répondre qu'à la question A. 
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7) - choix attribuable aux avis ù 1un service d'orien­
tation (à 11 école ou autre part) S,64 

8) - (autre motif) : . .................. . ........... . . . 

C - a) A.s-tu bénéficié de 1 1aide d 1un or anisme d 1orientation 
à 1 1école ou autre part ? OUI 

- b) Que Eenses-tu d 1un tel service ? - nécessaire 12 

- utile 34 

- peu adéquat 26 

dangereux 6 

- néfaste 4 

- inutile 2 

Pourquoi? 

D - a) Crois-tu avoir une idée : exacte s 
- assez précise 53 

- vague 12 

- insignifiante 0 

des débouchés actuels et futurs qui s 1offrent et 
s 1ofîriront aux diplômés sortant de la faculté où 
tu te trouves? 

b) D1où tiens-tu ces infonnations? TV S 

- radio 3 

- journaux 9 

- orientation 8 

enseignants 18 

- famille 17 

- amis 17 

- documents d'orga-
nismes officiels 18 

c) Certains affirment que les diplômés universitaires 
connaîtront des difficultés d'emploi au moment de 
leur entrée dans la vie professionnelle: 

- 9leinement d'accord 10 

- plutôt d 'accord 12 

- ne s ais pas 1 

- plutôt pas d'accord 8 

- pas d'accord du tout 0 

7e 

47 NON :2H 



Annexe 3 ----5 

d) Les études gue tu as entreprises depuis un temps plus 
ou moins long correspondent-elles à tes aspirations.? 

oui 

plutôt oui 

ne sais pas 

- plutôt non 

non 

e) Dans toute étude, comme dans toute entreprise hwnaine, 
on rencontre des déceptions . Les déceptions gu tu 
éprouves sont- elles dues 

43 

25 

2 

3 

0 

aux cours 23 

au milieu étudiant 20 

aux professeurs 12 

à l'organisation de la vie universitaire 25 

à 1 1atmosphèr e des facultés 3i 

à un sentiment d'insécurité devant 
l'avenir 19 

- à autre chose 

E - Combien coûte pour toi une année&. l' université? 

a) Le but ici est d 1 évaluer quel pontant de dépenses un étudiant do i t 

faire durant une année . 11ais je ne rt1 1 intéresse pas uniquement aux neuf ou 

dix mois de cours, mais aussi aux mo i s de vacances , donc à une année c0mplè­

te (douze mois). Ceux gui n 1ont pas encore passé une année totale dans la 

v:i..e universitair e évalueront leurs dépenses sur la base des mois écoulés et 

de leurs dernières vacances . Une évaluation aussi précis e que possible me 

serait d 1 une grande aide. 

l bsolus ! % i 

Frais d 1 unscription + minerval (1) ... .. ........... . . . .. . 
1 

;. . 500 
I
' 5 qn ' •• -

Frais de laboratoire ..... .... .... . ........... . ......... . 313 ! 0, 42 
1 

Inscriptions aux examens ... ... . .. ...................... . 700 ! o, 93 
1 

- Four nitures d 1étude, polycopi es, livr es (directement ou 
indirectemeht en rapport avec l es études), etc .......... . 3 . 790 1 . 15, ()(~ 

(1) Ces postes sont f aciles à estimer, les montants sont indiqués dans l e 
11Progr a111me des Cours 11 68- 69, p. 118 . 



- Logement : loyer, chauffage, e~tretien (1) .......... . 

- Nourriture ........................................... 
Habillement, hygiène ................................ . 

- Transports .......................................... . 

- Lo isirs : Vacances .................................. . 

Sports ....... ... ......................... • .. . 

Cinémas 

Détente 

.. .. ................................. 
(sorties) , ........................ . 

Vie culturelle .......... . ................. . 

- Argent de ache - pendant l 1année ...................• 

- pendant les vacances 

'l'OTJ..L ... 

Annexe 

14 .064 

19.866 

7.191 

5.604 

6 . 684 

1.134 

689 

2 . 040 

1. 273 

7. 291 

75.149 

b) Disposes-tu de ressourcP.s autres que celles provenant de 

3 6 

18, 71 

26, 44 

9,57 

7,46 

8, 89 

1,52 

o, 91 

2,71 

1,69 

9, 73 

100,00 

tes parents? Hontants en FB 

- Bourses d 1études .......................................... 5. 833 

Travail rémunéré (spécifie quel g:enre de travail tu 
entreprends) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.042 

- Prêts d 1étude 28G 

TOT A. L ........ 7.161 

F - Questions générales - Etudi ants 54 (75 %) Etudiantes 18 ( 25 %) 

F a c u 1 t é s 

1 ' i 'd o n 1 iS , Sciences I ïe ec . .::,r 111ann . , c.econom . Lettres Droit Total 

12 30 9 10 11 72 

(1) Pour ceux qui n 1habitent pa s chez eux, il faut 9ro céder ici par mois et 
multiplier par 9 ou 10, puis additionner une somme globale pour le; s mois 
restants. 
Pour ceux qui habitent chez eux: évaluer leur part de coût dans l es dé­
penses familiales de logement . 
Pour le :poste 11nourriture 11 , la procédure est analogue . 
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Logement 

en quartier au home à la maison 

26 16 30 

s e C t i o n d 1 h um~, nité s 

Lat .. -grec Lat.-.Maths Lat.-Sc. Econ. Sc . .h , - Sc. B 

52 2 5 2 8 
1 

3 

- Est-ce que ta ville d 1origine ~ plus de 500. 000 habitants 8 

cle 200 à 500.000 1 

de 100 à 200.000 0 

de 50 à 100.000 4 

de 10 à 50.000 23 

de 5 à 10.000 10 

de 1 à s.ooo 12 

moins de 1.000 13 
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III - C O N C L U S I O N S 

Nous n 1allons pas revenir qur les parties du questionnaire traitées 

dans le texte principal: celles des ruotifs (A et B), ainsi que celle des 

coûts. 

En ce qui concerne les autres parties, arrêtons-nous brièvement aux 

points les plus marquants : 

1) La plupart des étudiants vuient une utilité dans les organismes d 1orien­

téttion, mais beaucoup trouvent ceux-ci inadaptés et inadéquats. Nous touche­

runs cette question brièvement dans les modèles de prévision à court et à 

moyen tenne. 

2) Il semble que les enseignar1ts, la famille, les amis et les organismes 

officiels soient des sources d 1iufonnation importantes pour les étudiants, 

en ce qui concerne la situation actuelle et future du marché de 1 1emploi des 

universitaires. Dans 1 1état actu~l des choses, ces infonnations doivent 

être fort imprécises, car il n 1 existe aucun modèle prospectif à court et à 

moyen terme en Belgique, à ce sujet. 

3) Il n 1est pas sans intérêt de constater que la déception la plus nette 

qu'éprouvent les étudiants dans leurs études ne vient pas, semble-t-il, du 

milieu étudiant, ni d.e 1 1 organis::i.tion de la vie universitaire, mais de 1 1 at­

mosphère des facultés. Voilà de la matière à réflexion pour les responsables. 

4) Nous étions surpris par la place modeste (relativement) qu'occupent les 

dépenses de logement dans 1 1 ensemble cles coûts universitaires : 18-19 % du 

total. Ceci est dû sans dout e au f ait que la 11 demande de quartiers 11 est cen­

tralisée : elle occupe donc une position forte dans la négociation. Il nous 

semble que les étudiants ont toujours intérêt à rester groupés dans la dis­

cussion sur le prix des quartiers chez 11habitant. 

5) A la fin de 1 1enquête, un autre fait intéressant nous attendait: la 

répartition des étudiants selon les sections d 1hurnanités de provenance: à 

moins que 1 1 échantillon soit fortement biaisé par rapport à la 11population", 

il est clair que les 11 latin-grec 11 sont sur-représentés par rapport aux autres 

sections dans les F. rJ .ù.P. Serait-ce 1 1expression d'un recrutement social bien 

détenniné? 



Annexe 4 1 

I - CALCUL DU y~~UE A GAGNER DrUN ETUDUNT F~ISJü'IT DES ETUDES UNIVEHSITAifŒS 
-------------------------(➔~) 

Flanque à gagner= revenus nets, après taxes, d'un fonctionnaire ayant un 

diplôme de 1 1euseig;nement secondaire, de 19 à 25 ans -

revenus extrafamiliaux de 1 1étudiant (ici, nous ne tenons 

compte que des bourses d 1études). 

- Revenus nets d'un fonctionnair~_possédant un diplôme secondaire (1967) 

,____1_9_a_n_s_~_2_o_a_n_s ___ 2_1_an_s ___ 2_~:._' _a_n_s ______ 23_a_n_s ___ 2_4_an_s ___ 2_s~ - ns 

83.478 1 83.478 88 .044 88 .044 90.800 90 . 800 94 .761 
1 

- Montant moyen de la bourse pour l 1 ensemble des étudiants : 6 . 278 FU 

11anq ue ' g a g n e r a 

19 ans 20 ans 21 ans 22 ans 23 ans 24 ans 1 25 ans 

77 .150 77 .150 81.766 81. 7(i6 84 .522 84 .522 l 88.483 
1 

II - DONNEES CONCEf,NJ;.NT V EVOLUTION DES REVEi\JUS Dr UN DIPLOME DE V EtISEIGNE! '.'.ENT 

UNIVERSIT.t..TIŒ L T DES ùEVENU.3 D1 UN DIPLOME DE L' EN"SEIGNEHENT SECOlIDAIRE 

Années { 24 25 ! 27 20 31 33 35 3 7 39 • 1 

Universitaire j;i37343 jl42920 ~5024l jl57022! 169926il77127~184346 jl 916011225202 f 
---·--------- , ____ '----- • -- '--------------------.,.-----·- '-------------
is econdaire ~ 9080o j 94761 1 98137jll5306 j 120223!123344!127519jl316441135635 ! 

(*) Sourc e des statistiques : 

- Fr . Martou, op . cit., pp . 56-58 
- calculs propres 
- :ms : tables de mortalit~ (59-63) 

Annuair e statistique 67, p . 90 
- L. Coestier, op. cit., p~ . 2-5 
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.1-~nnées 41 43 45 4 7 49 ! 51 53 

Uuiv~~~~ta~~~j 234 . 014 J 2.42. 771 l 251.100 l 263 . 098 ! 310 .334 _i 318 . 202 _ 1325 .896 __ 

~econdaire j112:.329 ! 179.5391186.749 l 193.958 ! 201.169 1208.851 1215.589 

1 Années 55 57 59 1 61 
1 

65 

l
•Uui ver si t a ire 1333. 938 i 341. 8 OS t 345. 5 70 1 idem [ i dem 

;S e<1:ondaire j 220 . 448 f 220 . 448 j ~20 .4481 idem [ idem 

r:::I - DONNEES CONCE.--·,nt..NT LES Cl:l.àiîiCE.S JJE ZJWSSITE (L. Coestier) 

Proportion d'étudiants restant après la 1ère année 0,75 

2ème 0,60 

- 3ème 0,56 

- 4ème = o,ss 
- Sème 0,54 

- 6ème 0,54 
ème 

- - - n o,54 
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IV - SERIE DE BENEFICES NETS A ACTUALISER EN VUE DE TROUVER LE TAUX. DE 

RENï>EMENT DE LI rnvESTISSEMENT EN EDUCATION UN IVEftSITAIRE (*) 

(c'est ce que nous avons dé signé ·dans'" notré .. étude par le tenne ll.â..11 ) 

t.. g e 19 20 21 22 23 24 
1 

Bénéfice net! - 94 . ~281 - 7C~572 . - 59 . 206 1 - 55. 259 - SS .791 ~ 25. 096 1 
- ---- ---------------------------------------- -------✓ 

1 ~ g e 1 25 26 27 28 l 29 30 1 

j Bénéfice net! ___ :~~~~: --=~~~~----:~~~:~----=~~~~~J ___ ::~=~~----~:~~~=j 
I J.. g e 31 j 32 J 33 34 35 l 3G 

Dénéfic e net l 2G .7941 26 .797 1 28 . 993 28 .988 30 . G31 j 30 . 625
1 --------------------------------------- -~ ---------------------------~ 

l j l I . g e 
1 

37 38 39 40 41 42 

1 

Bénéfice net j 32 .309 . 32 . 7961 48 . 231 48 .226 1 33 . 210 j 33. 187 1 _____________ ..,_ _________________________________ J _________________ _ 

L g• e 1 43 
1 

44 45 46 
1 4 7 48 ! ! 1 

1 1 
34 .569 ! 37. 0851 Bénéfice net 34 . 012 j 33. 9% I 34 . 579 37.115 

1 1 ____________ l _________________________________________________ ~--------~ 
A g e 49 1 50 I 51 1 52 1 53 1 54 

1 Cénéfic e n et ! 58 .5191 58 . 46G 1 58 . 500 58 . •~41 I 58 . 883 1 58 . 800 r 
!------------- ·---------------------------------------------------------

l.. g e 1 55 
1 

56 1 57 
1 

58 59 
1 

60 l 1 1 

Eénéfic e net ! 60 . 445 f 60 .316 1 64 .379 j 64 . 268 67. 218 l 
67. 067 j 

' --------- --- --------------------------------------------
A g e 1 61 62 1 63 l 64 l 
Cénéfice ne t! 66 . 950 1 66. 75ô 1 

_ _L ______ _ 

( ➔é) Ce s ch i f fre s t i eunent donc compte : des coûts directs, cles diffé rents 

r evenus, des bourses , t aux d P. survie et chances de r éu ssite . 

1 
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DE BEC -KER G. S. 

Il s 1agit de mesurer le rendement d 1un 11 investissement"en éducation. 

1) Différences moyennes entre 1·evenus d 1 universitaires et de ger1s 

sortis du secondaire. 

2) Puisque la fonnation n 1 est pas le seul facteur qui influence les 

revenus, Becker s'arrange pour éliminer les facteurs autres que 1 1 étlucation 

er1 prenant pour ses calculs des e;roupes qui sont homo gènes par rapport à ces 

facteurs (race, lieu d'habitation, etc ... ). Il calcule ainsi un rendement 

distinct pour les blancs habitant la ville (14,5 % de rendement), les non 

blancs habitant le sud (10,6-14), les non blancs dans le nord (6,6 à 10). 

3) Les coûts sont estimés à partir des coûts privés directs des étu­

diants et Becker défend avec ferveur l'inclusion des coûts d 1opportunité 

(r.ianque à gagner). 

4) Les revenus sont pris après taxation, cela pennet une estimation 

plus précise du rendement. 

5) Cependant (comme dans toute analyse statistique), les résultats ob­

tenus représentent une valeur moyenne, et le coefficient de variation(~) du 
j(l 

taux de rendement est plus grand que 1. Si la distribution était nonnél.le, 

cela signifierait qu'au moins 1/3 des moobres du groupe aurait un rendement 

supérieu~ à 24 ou inférieur à o. 

( ➔é) Cette synthèse est prise surtout dans la 2me Partie de Human Capital, 

op. cit. de ecker, pp. 100 et ss. 
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Tii.UX D I kCCES A L' ENSEIGNE.".!ENT SUPERIEUR (-~) 

'ï' a U X d 1 a C C è s 'l 
1 Pays considérés 

~rrivée 
1 

Temps plein % 1 Temps pa rtiel % j 

:Ctats-Unis 1 1% 3 34 -
U. ï, .S.S. 1963 7, 3 9,7 

Angleterre et 
r ays de Galles 1961 s,s 6,6 

f,.F .A . 1963 7,3 -
Celgique 1%3 17, 4 -
France 1963 13, S 0, 8 

Italie 1960 6, 0 -
Pays-Bas 1961 4,6 -

1 

(➔~) Rapport entre le nombre d I inscripti ons en 1ère année et les classes 

d 1â ge de 18 ou 19 ans. 

Ce t ableau est tiré de : Poignant r, .; 1 1 enseignement dans l es pays clu 

Marché Commun, I nstitut Pérlagogique National, Paris, 1965, p . 185. 
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11 TOTAL RATFS 01' RETURN TO INVESTr1ENT IN SCHOOLING11 ( ➔~) 
- ... -----.~==-.,... ..... ....,......:":"'!P'-~----~-- -- .. ~ ~ ,...:'!1 ... -

~ -- '2:IC::: . - - --~~- c:+ a 1 - . z::±:. - · .a .~~-~ 

[à part ir de 1--r 
-~ -,t-~ • . ...._..,l} . .,..'~ .. ~. - l "• •• 

raprès 111 â ge i- . , ·---= 
7 6 8 12 14 16 18 20 

annee J--') 1 3 7 9 11 13 15 scolair 

0 
7 2 8 , 9 

11 6 12,0 14,5 

13 8 15,0 18 ,5 29,2 

15 10 
1 

k 
13,7 15,9 lG,3 9,5 

17 12 13,6 15,4 15,3 11,4 13, 7 

19 14 11,2 12,1 11,1 8,2 8,2 5,4 

21 16 12,1 12, 7 12,1 10,s 10,9 10,2 15, 6 

( ➔é) Source Hansen vl .L., "Total and Priva te rates of return to Investment 

in Schooli ng", J . P . i:; . 1964, p. 134. 



SOURCE DE 1 1 ACCR0LSSEMENT DU REVENU NATIONAL REEL AUX ETATS-UNIS 

Source de l'accroissement 
pour 1929-1957 

1 part dans le part cta n~ le 
Pourcentage du Taux d'accroisl taux d'accr. taux d'aècr; 
revenu nation. sement(par an' du revenu na du revenu n.at. 

tien.al réel réel,par per­
sonne emolovée 

1. Revenu national réel 
2. Accroissement du total des inputs, ajusté 
3. Ajustement 
4. Accroiss.du total des inputs non ajusté 
5. Trevail ajusté pour tenir compte des var :iations 

de qualité 
6. :Emploi et heures de travail 
7. Emploi 
8. Influence d'un horaire rédmt sur la qualité du 

travail correspondant à un homme-a mée 1 
9. Nombre d 1heures par an 

10. Influence d'une durée plus courte du travail sur 
la qualité du travail corresp.à 1 romme-heure 1

1 

il. Enseignement 
12. Ouvrières plus expérimentées et mieux utilisées 
13. Modification de la répartition de la population 

active par age et par sexe 
14. Terre 
15. Capital 
16. Irroneubles d 1habitation non agricoles 
17. Autres irP.meubles et matériel 
18. Stocks 
19. Actifs à 1 1 étranger appartenant à des citoyens 

des Etats-Unis 
20. Actifs aux E.-U.appart.à des étrangers(à déduire) 
21. Accroissement de l'output par unité d'input 

100,0 

73,0 

4,5 
22,5 
3 ,1 

15,0 
3,9 

0,7 
0,2 

2,93 
1,99 

- 0,11 
2,10 

2,16 
1,08 
1,31 

- 0,23 
- 0,73 

0,50 
0,93 
0,15 

- 0,01 
o,oo 
1,88 
1,46 
1,85 
1,90 

1,97 
1,37 
0,92 

2,93 
2,00 
-
-

1,57 
0,80 
1,00 

- 0.,20 
- 0,53 

0,33 
o,67 
0,11 

- 0,01 
o,oo 
0,43 
0,05 
0,28 
0,08 

0,02 
o,oo 
0,93 

1,60 
0,67 
--

0,57 
- 0,20 

-
- 0,20 
- 0,53 

0,33 
o,67 
0,ll 

- 0,01 
- 0,05 

0,15 
0,01 
0,10 
0,03 

0,01 
o,oo 
0,93 
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Annexe 10 
1 

METHODE ET RESULT~TS DE CORREA DANS L 1EVALUATION DE LA 

CONTRIBUTION DE L 1I J UCATION A LA. CROISSAN::E (x) 

1. Deux fondements à cette méthode 

a) Les modales néo-classiques , avec l eurs hypothès es de base. 

b) Les estimations du r-,mdement de 1 1 invest i ssemant en capital 

humain, faites par Becker et Schult z (voir cha pitre II). 

2 . Estimations des investiss rn~r..t s en ca pital h1..UTic1.:i.n entre 1909 et 19/1.9 
- ----------· - -----·-·-------- -s - --------'--- • · - - --··-

- d'abord en années scolaires 

puis en s2Q-l:.s pa r année . 

Correa distingue s oigneusement les c0ùts entraînés par l a sfui.ple aug­

ment ation de la ma in--d I oeuvre et c eu;: aff e::: t és .§:.J.a h /?-_,;sse du niveau d I édu~..ê:,­

tion moyen . Dans le ca lcul de 1B contribution de l 1 éduca tion, il ne considère 

que cette dernière part i e des déperne s. 

3 . Après multiplicAt io n par 1G §._~_ ~ _rendement (cfr 1 b ), on rapporte 

l e rendeme nt supplémentai't'e obtenu à 1 1a lisment,ation du P . N. B. On obtient ainsi 

une mesure de la cont ribut ion à la croissanc e g lobale que fournit une a ugmenta­

tion des investi sse~ents en éducat ~on. 

(JE) CORREA H. , Ecommics of Human Res curce s , op . c:::.~., pp . 170 et ss . 
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VENTILATION DES APPORTS A LI ACCROISSEMENT DU P N B 

AUX E-U, ENTRE 1909 ET 1949 

Accroissements dus à 
valeur 

(milliards de dollars,1947 ) 

Augmentation de la ma in-d'oeuvre 19,1 

Augmenta tion du capital phys i qi e 22 , 8 

Amé lio ration de la sa nté 6,o 

% 

14,1 

16 , 9 

4 ,4 

------------------------------------------------------1--------
.Amélioration de 1 1 éducatio!1 

de la main- d I oeuvre 7,1 5,3 

-----------------------------------------------------------------
Autres (progrès technique) 80 , 0 59,3 

T O TA L 135 ,o 100 , O 

Source: CORREA H., op . cit. ., p . 172. 
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METHODES ET RESULTATS DE E.DE NIS O NI 

DY 
_f ous avo:1t_; fait une synthèse de 1 1 approche de De nison, mais qui ne reprend 

que l es éléments qui nous intéressent, c 1est-à-dire 1 1évaluation du poste 

N° 11 11Enseigneme nt II dans le table au (Annexe 8) 

Tout d 1abord, il faut dire que les hypothèses néo-classiques sont 

souS-jace ntes à ce travail. Le fact eur 11 formation11 est introduit dans le m.o­

Eièle p ar 1 1 irt ermédiaire du facteur 11 Travail 11 , qui est en somme divisé en 

plusieurs compo sant e s .dont 1 1 une est justement l 1éducation (voir équation 1/ 

du modèl<> néoclassique) . J. ~-.1~- v -.~ 1.1cJr::i_ o::_ signaler ici que 1P s résultats trou­

vés par D,=,ni son sort dire ctement dépendants de ce s hyPothèses : si, par exem,.. 

ple_, les r evenus nP sont pa s 1 1 e:xpression des productivités marginales, la 

contribution de 1 1 éducation e st faussée, etc.,_. Il faut donc être trè.s pruden~, 

lor squ 1 on 11 rnarùpul e 11 ce s chiffr8s, une sérieuse marge d 1err9ur doit être pri­

se en considér ation. Nais dé crivons la démarche 

1) Distribution des revenus selon l e s classe s d 1 âge et selon les niveaux 

de scolarité. Ceci permet de calculer une moyenne par niveau de scolarité. 

2) Expre ssion de ces 1 ev enus moyens par niveau de scolarité en pourcentage 

par rapport au r ev enu moyen de s gens qui ont une formation de 8 ans. Calcul 

exécuté pour 1 1 année 1949 aux E.-U. 

3) Introduct i on d I une hYPothèse capitale : dans ce s différences de reve­

nus moyens, tout n 1
R st pa.s att ribuable à 1 1 enseignement, il y a d 1 autr e s 

fact eurs qui jowmt -~ aptitude s, t empérament, etc ..• Denison admet que 3/5 

(60 %) de CP. S différences sont à mettre sur le compt e de l 113nseignernent. 

4) Seconde hyPothèse : On admettra quP. cette structure des revenus, calcu­

lée pour 1949, est restéf? l a même durant la période d 1 étude 194 9-1957. 

5) Puisque la répartition de la population selon les niveaux d 1 éducation 

e st comme pour 1910, 1 920, 1930, ... , 1960, et qu 1il fait des prévisions pour 

1970 et 1980, Denison est e n mesure de calculer 1 1 influence de 1 1 augmenta_tio~ 

de · 1 1 éducation e n multipliant chaque fois l e v e cteur- de s différencPS de .reve­

nus moyens sub (4) par les répartitions sub (5). Il suffit de faire une cor­

rection pour le nombre df' jours de classe et le tour e st joué : 111a contri-
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bution totale de la prolongation de la scolarité à 1 1 oucput de travail par 

personne 11 (p. 29) e st ca::!_culée. 

6) Pour intégrer maint enant l e tout dans le modèle de croissance néo-classi­

que, il r e st e à Denison dP multiplier l e taux d 1accroissel'lkènt annuel (entre 

29 et 57) de l'output de travGil dû. à l'éducation (sub (4)) par la part qui 

reviPnt au fact eur t ravail d ans 1 1 ensP,mble du R .N. (73 %) (Annexe 8). 

Tableau ESTihATI0N DE LA C0 NI'RIBUTI0N DE L1ENSEIGNE1'.ENT A L1ACCR0ISSE1'ŒNI' 

PASSE Er FUI'UR DU REVENU NATIONAL REEL 

1 
1909-1929 1929-1956 l 1960-1980 

Taux d 1 accroissement du R .N. ré e l total 2 ,S?. % 2,93 % 3,33 <51 
/0 

Part du t aux d I accroissPJn.e.nt attribuée 
à 1 1 enseignerrr,, nt 0,35 o, 6 '( 0,64 

Pourcent age (relatif) du taux d 1 accroisse-

1 

ment attribué à 1 1 e nseignement 12. 23 19 

. ----------------------------------- . ------- -~ ---- -~ ----- ■ 

Taux d 1accroissernent du R .N. rée l par per-
sonne employée 1,22 1,60 1,62 

Part du t aux d I accroissPmerrt revenant à 
1 1 enseignement 0,35 0, 67 o, 61+ 
Pourcentage r8latif du taux d 1accroisse- ' 

ment att ribué à l'ensei gnement 29 42 40 

E. Denison, op . cit ., CCilE, 1964, p. 37. 
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- Economi8 s 
d 1échelle 

AnneX8 J.2 

VENTILATION (en pourcentage ) DES TAUX DE C.ROISS~E DES 

REVENUS NATIONAUX 

Période 1950-1962-

Belgique Franc e !Allemagne P B 
I
' Itali 1· Royaume ays.. as e Uni 

Europe j 
occide nt. 

! 

100 100 100 100 100 100 100 

39 26 38 42 2 8 47 36 

25 10 19 19 16 2 5 1 18 

14 Q 2 2 7 ]2 2 - - -
14 17 19 23 12 21 18 

61 74 (:2 58 72 53 fJ+ 

' 

25 16 10 17 13 32 16 -
1 

17 21 22 17 21 15 
1 

20 

1 1 

fuurce L52J 

Etat s 
1 Unis _L 
1 

100 
1 

58 

33 

15 

25 

~2 

2.3 

11 

1 
1 
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se HRLA EATRICIEL DU J\fODELE DE PF.iEVISION CONDITIONNELLE DE LI OFFRE DE DI PLŒ<ES (x) 

Vecteur Matrice diagonale "R" lv)atrice diagonale 11 S 11 Matrice de passa ge 
"D". ''M" 
907 

1

50 - - 1-
Mâtrice dia-0 105 0 4 4 7 10 5 9 Vecteur 

46 49 110 7 4 5 9 7 13 gc nale "P" "N" 
914 67 104 17 2 7 0 1 1 "{;7 0 8409 9 51 147 0 0 0 0 0 2 
815 46 110 6 25 22 3 32 38 

69 1944 

445 :J4 112 1 2 4 0 1 0 58 1892 
:.:.'Il 23 3572 19 62 117 2 2 3 0 3 0 

219 61 ll2 23 22 37 4 11 13 45 5414 
760 71 118 5 26 3 O 16 1 Q. 5 3653_ 

. 300 77 118 8 4 5 45 9 8 
11174 0 53 0 12~i _6 8 6 29 15 13 

(llxl) ( 11.,"{ll) (llxll) (llx6) (6x6) (6xl) 

(x) Vr ir explications page suivante, 

- Sources: voir les différents t ableaux da ns l R suite de 1 1Annexe. 

- calcul et programme propres. 
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EXPLICATIONS CONCERNANT LE S::HEMA E.ATRICJEL 

- Vecteur 11 D11 on retrouvera ce s prévisions dans la suit A : An. 14/4 

l e s facultés concernées s ;:,rorrt jointe s à ce table au, 

ainsi que l e s année s de prévision. Nous avons dü opérer 

i c i un regroupem'?nt dans la faculté de médecine , bien que 

l e s étude s aient de s duré e s différerrt 0s, mais l e tableau 

An . 14/4 "vent ile " cette facul té adéquatement. 

- Viatrice diag . 11 R11 
: l Ps chiff r e s avec facultés sp r et rouverrt dans 

1 1 An. 14/2; nous avons exprimé l e s donné es sous forme 

de pource rrta~ . 

- Matrice diag . 11 s11 i dem que pour II R 11 • 

- Iv'iat rice dP passagE-> 11 JvI11 
: i l s I agit de l a matrice caJ.culé e pour 1 1 année 

66-6'( . Le l e cteur l a trouver a dans 11 .An. 14/3, sous for­

me de t abl e au. 

- Matrice diag . 11p 11 idem que pour 11R11 • 

- Vecteur 11 N11 il s 1 agit de s diplômés du secondaire cm 1966-6? . 

:fuurce (lvîinistère de 1 1Ed.ucation Nationale) . 
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- Table au du taux de passage entre l e s sections du secondaire et 1 1urùversité 

llpll 

67,1 % de s li Lat in- Gre c li continue nt l eurs ét uiG s à l 1université 

69,2 % de s li Latin- vJaths 11 

58, 6 % df'! S 11 Latin-Science sll 

2~, 8 't; de s 11 Economique s 11 

44, 6 % de s 11 Scientifique s An 

18, 5 % dP. S 11 Scie nt if ique s E li 

Source : Ministère de l 1Education Nationale 

Rapp or t annuel de la Fon:lation Univ8rsitair e , 1966 . 

Cal cul propre . 

- Tabl8au tenant compt 0 dP.s étrangsr s i?t des gens de 1 1 ,,, nsPignement technique 

dans 11 e nse igneme nt univ ersitaire 11 su (x) 

105 ,3 Philo et Lettr e s 

110,7 Science s ~édagogi que s et psychologique s 

104 ,4 Droit et Anœ xe s 

147,0 Science s ecclésiastique s 

110, 3 Science s 

112 ,3 Vétérinaire 

11'/ ,2 Agronomie 

111, 9 Médecine 8t Ph a.rmacio 

117,5 Scienc Ps appliquées 

118, 8 Sci0 nce s social e s, politique s et économique s 

120,4 Science s écon. appliqué e et (ou) co:rnffiE>rciale s 

(x) Explication dans l e tf,xt e principal sub chap . V 1.1 .4. 

Sourcp : cart e s perforées CN-PS . 

Calcul et programme p:::·opre s. 
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Tableau donnant l e s taux. de réussite par faculté • 11R11 (:xey 

Philo et Lettre s 50 % 4 ans après 

Pédagogie et Psych. '79 % 4 ans 

Droit et annexe s 67 % 5 ans 

Scü~nce s 46 % 4 ans 

Sc. ecclésiastique s 51 1b 4 ans 

Méde cine 61 % 7 ans 

(+) Science s dentaire s 7,4 % 5 ans 

Educ. phy sique 79 % 4 ans 

Pharmacie 74 % 5 ans 

(+) Vété rina:u-e 134 cl 
/ 0 6 ans 

Sc . appliquée s ?l % 5 ans 

Agronomie r:;!. % 5 ans 

Sc. polit ique s, éco-
nomique. s et sociale s 77 % i+-5 ans 

Sc. cor:rnœrciale s et 
économie appliquée 53 % 4 ans 

(x) On c alcule donc le r apport e nt re le. s pr emières inscriptions Pt l e s di­

plôlll3a, x, x +l, x+2, x +3 année s plus tard. Nous avons f ait ce c;:i.lcul 

pour 3 année s consé cutive s et l e t ableau e st une moyenne de s trois. 

En ce qui concP..r ne l PS diplômés, nous n I avons pas t enu compte de s titre s 

de docteur et dipl6m:, s annex e s : ce la aurait mené à un doublR comptage . 

Source s : Rapports annuiüs de la Fondation Urùversitaire , années 1958-oB , 
Calculs propres. 

(+) Puisqu'on m sait pas, en pr emière candidature , quels sont l Ps étudiants 

qui choisiront l e s science s dedaire s, nous avons été contraints de pren... 

dre le nombr e t otal d1• s étudiants en rrêdecine et de l e comparer aux di­

pl6rœ s en science s dAnt aires; d I où l e pourcert age peu élevé • 

En ce qui conc erne l<'s vétérinaire s, il e st fort possible que des étudiant s 

en rmde cine passent, 8n cours d'étude s, en II€de cine vétér inaire ; ainsi 

s 1expliquerait l e pom·cent age élevé. 
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INTRODU::TION AUX HA.TRIGES DE PASSAGE DE 1 1 ANNEXE 14/3 

- Cr-- s tablF> aUX matrici,=ùs présentent donc, par année , l a v e ntilation -­

suivant l e s différent Ps facultés - de s j eune s qui sortP.nt des six se ctions 

secondaireS-humanités générales. On obtiP.nt donc l ~s 100.,00 % en additionnant 

l e s ligne s (facultés) d 1une colonn~ (section secondairP). 

- Nous avons r et nnu la matric e de passage 1966-6 7 pour· 1 1 insertion dans 

L~ schéma compl8t (14/1), et c 1Gst pour cell e-là s P.ulP-ment que nous avons 

fait un calcul de répartition hypothétique de la ligne 11 Non-classés11 • Cett e 

ligne contient notamment l e s première s inscriptions en Agronomie , etc ... 

- Il aurait été irtéressant de comparP.r la démarche dr. s j euœs fille s 

à celle dAs garçons d evant l e choix d 1une carrière univArsitaire. La l ourde ui~ 

d c-=? s calculs nous a fait reculer devant c e travail i ntére ssant . Au niv eau de s 

données statistique s et du programme-ordinateur, il ne devrait pas y avoi r 

de gran::l.e. s difficult és pour 1 1 exécution d 1une t el12 étudP . 

- La classJ.fication qu.P- nous avons adoptée pour les différent e s f acuUA s 

univ 9rsit air 1:: s co:fre spond à CE:'il e admise par l e Rapport Annuel de la Fond~l­

tion Univ9rsit airn 1968, pp . 155-165. 

- C 1 e st c e rapport aussi qui a dét fœminé notre choix conc ernant le s ét a-­

blissements supérieurs à :.Lnclure d ans l 1 enSP,i gni?me nt urùv ersitaire , seul prj_s 

P.n considératipn ici. (Fondation UnivP.rsitaire , 1 968, p . 6 ). 
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MATRI CE DE PASSAGE DES ~TI 0NS 

DU SN::0NDAIRE AUX FACULTES UNIVERSITATIIBS (Année 63- 64 ) 

Secondaire 
L-G L-H 

Univ t=œsité ~ 

Philo et Lett r e s 30,. 54 o, œ 

Sc .péd. et p sych . 5,90 3 ,58 

Droit At annexe s 13 , 3 9 0, 08 

Sci ence s ecclé s. 0,3 9 0, 16 

Sci e nce s 7 ?? 28 80 

;~té;~~:~:------- --;;:;;:---1 --0:~; -

;réct::::~-;::::::~ 1 i 
Kiné s . et Ed .phys . j 21, 09 22 ,63 
_________________ _L ________ ---- ---

s . li , 1 4 ~6 i 2 15 Cl An CPS apn- quep s i , o I ~ 
______________ _L ____ • ___ - --- ----

1-

Science s éco ., soc . ! 
P.t pol . l 4, 72 1, 58 
---------------- : ---- ' --- ---- --
Sci Pnce s éco. appl . 1t 
( ou ) commer c • I 6, 93 

1 
8, 84 

-------------------~-------,--------
! 

N:ln classés 3,46 1 3, 42. 
i 

Sourc9 s cart 0 s p,c,rforée s CNPS 
progrannrlP et c alcu l s pr opr e s 

Eco. 

0,70 1,2.4 

0,14 0 

O 0,49 

29, 68 l , 3 'i 

2 , l'/ 0 

39 , 55 2 ,38 

2,4 5 O, 'J.7 

4, 18 11,16 

Sc.A Sc .B 

0, 41 1, 74 

-- : ~: ~-- 2: , f2 ---1 
---------~---------- ' 

0,34 l 0, 58 
1 -------+-------
! r 

34 ,2 0 i 2 5 ,2 7 
1 

-------+---------
0 1 0 

-----~---------

-~~49--+ --~~~ -
1 

21, .53 1 . 3, 52 

' ' 

5,48 
1 

11, 76 
---7--- ~ --

---=~~~- --~=~~-5 --=~~~~-- j ___ s , 80_ 

4 , 92. 8, 41 7, 93 l 14, 70 
1 

! 
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MATRJI:3 DE PASSAGE DES $ TIONS 

DU Sl[;0NDAIR.E AUX FACULTES UNIVKRSITAlliES (Année 65- 66 ) 

SPcondaire L t 
-
___________ 1-_ G_ .......... __ 1-_M _____ 1-_ s _ _ __ E_c_o_._ Sc .A . Sc .B Université 

~ , 82 10, 03 t 5, 9.3 6 , '.51 

---~~~~--- 5 ,24_L 5, 11 -r 11,:.8 --

-- 5, 42 --[--0,"4 +-◊, 66 - ---0~;-;---

-------- ------ j ------- ----------
0 ,z 9 0 , ÜÉ O; ?-2 0, 54 

------- ----------
25 , l? 2 ,2 0 2 8 , 86 1 33 11 31 

Philo Pt Let tr e s 2 6 ,33 3 , 95 

Sc .Péd .et Psych • T 7, 0'1 
1 ____________________ _.._____ -------

3,21 

Droit Pt annexP. s 16,05 2 , 88 

Scie nC8S e c cl és . 0, 41 0 , 2 6 

. Sci e nc p. s 5, 82 2?, 86 

--~~~ ' -~;~--r--~~~----
~-~~-~~~~~ :~;~~: ,- -::~- --:~~:~- -:~~~4 - - 2 , 9~ - 8, 97 T--7,58 --

Vété r inaire O, 94 0 , 48 1 , 93 

Sc .appliqué e s 4, 01 2?, 60 2. ,22 

Sc . éco ., soc . f't 

politiqu<, s 

Sc .éé o . app l . ou 
comrner c . 

Non clas sés 

SourcAs r>t calculs idem quP t, ab l e au précédnnt . 

-----I ---- > - ---------

0,08 19 , 30 1, 44 

------ -- ----- --------
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.MATRICE DE PASSAGE DES SID:JTIONS 

DU $0NDAIRE AUX FACULTES UNIVERSITAIBES (Année 64- 65 ) 

Secondaire 

Univ Ar sité 

No n c l assés 

L..S 

3,36 

Source s P t calcul s i dem guA premier t ab l e au . 

Eco Sc .A Sc .B 

9,24 
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Secondaire 

Uni v ersité 

Philo-Lettr e s 

MATRICE DE PASSAGE DES SJOC: TIONS 

DU ~ 0NDAIRE AUX FACULTES UNIVERSITAIB.ES (Année 66-67 ) 

L-G L-S Ec o. Sc .A 

6, ?8 9, 94 4, 95 
' 

Sc .B 

9,39 

··- ·---------------------- ---- ----------i-------- --------:----------
Sc .pé d. et psy ch . ? ,24 3, 6'/ 5, 42. 9, 13 '(, 06 13 ,24 

----------- -- - ... ---- - ------ - --- - --- --------- , ______ _ T ________ _ 

Droit et annexes 17,28 2. ,29 6, 86 0 i 0, 81 0, 59 

~~: :~~~-=lé~-~-~-:::; =:~-~-~::::-l=::~: l~::J-: ~~ 
--------------·•f---------1-------- -
Vétérinair e 1,39 1, 92 3 , 60 1 0 1 0, 94 0,44 

----------- - ------ - ,________ ----------l.-.-- ----1--------1--------
Agr onomie 2 , 3 2 ,20 3 ,30 1 0 2,50 ! 0,22 

iif~:~:~;;;i -~~;:;: ~!"; •• 22, 66 ----22 ,33 -c.-~ -r 3, 80 - - 11,2 5 -r D ,29 -

~i.:::-ap;~~~=~==---:~~;;-·--;;:~------;~~- - 0 , 16 l 16, 03 -r- l ,~-7-

----------- .-- ·- -------r-------- ------- • î--------
Sc . soc ., polit . et • L 
~~:~~~:~ ---- '7 , 65 '. 4 ,35 5,1~ ·- ~2... 8, 89 8, 19 

Scienc P s éco .appl. l 
et (ou) cornin3rc. 5, 95 8, 15 6,34 28, 90 15,2.6 12, 73 

Source cart e s p er f orée s du. CNPS 

calculs At pr ogrammes propr e s 
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PREVISION DES FLUX DE DIPLOMES (vecteur 11 D11 ) A PARTIR 

DES TAUX DE REUSSITE (watrice diagonale 11 R11 ) (J1E) 

Année 

1970 1 971 1972 1973 1 974 
Facultés --- .. 

Philo et Lettres 945 907 i 

. Sciences pédag . et psych. 454 46 9 

Droit et amexes 746 788 914 
se. ecc l és . 110 97 
Sciences 881 895 

. Agronomi e 170 194 1 98 

· Vétérina ire 89 125( :.:) 250(::-:) 445 Cx) 
Médecine 732 815 1070 1143 1310 
Science dentaire 130 13 9 159 
Pharmacie 450 490 553 

• Education physique 
Kinésithér apie 129 177 

Sciences appliquées 834 766 760 
, Sciences pol., économiques 
et sociales 896 1_300 

Sciences économie appliqué e 
• et (ou) commercia les 13CO 1174 

1 

(3f:) Ce sont les premières inscriptio (!G de 66--67 et 67- 68 qui ont servi de 

œse à ces calculs de prévision. 

(x) Ces résultats ne sont pa s très sûrs, il semble y avoir une irrégularité 

dans l e taux de r éussite. 

·-
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EVOLUTION DES TAUX DE s:;oLARISATION 

DANS LES DJFFERENI'S TYPES D 1ENSEIGNErŒNI' (56 - 57 = 100) 

jTyµe d' ens . ~7-58158- 59 j 5')...60 j 60--61 161-62 j 62-63 163- 64 164-65 165- 66 

r
i . - ll l rl e filVPaU : 

degré i nférieur _ _i 100 • ____ j_ _ l C!l ·- lC!l-- _ 106 ~-10\ 106 107 -~~~----

j l 
l 1 

degré supérieur -1 03 109 121 :U8 132. 11+6 153 I 15'1 165 i
2 e niveau : ! 

---------------·--· --------------------- ----------- --!-----------
Ens .no!'nal moyP. n 
et ens . normal 
t echnique moyen 

G l 98 148 134 154 - 2 75 2.63 250 198 156 

F 103 105 10·_1 124 14'1 162 I 166 . 14 '/ 132 

Ens .artistique l_ 8'/ 1 __ 87 _ 8 '/ ___ 93 ____ 100 1100 T 100 l __ 93 lr· 107 __ ] 

. 1 1 1 ; ' 

Ens . techniqur l _ 1 \ 1
1 supériP.ur 117 l~9 139 139 150 196 2i6 2 51 1 2 7'7 

• l i • t 
! : 

fo urce Bulletin statifotiquP, lilars 1968, N° 3, pp .219 et ss . 
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16 - STOCK D 'UNIVERSITAIRES DONT L 1ECONOtIE A BESOIN EN 1966, 72 et 80 

1966 1972 1980 

Spécialisations 

Sciences appliquées 14 . 259 17.236 22 .561 

Sciences 6 . 846 10 . 837 20.250 

Droit 12 . 835 lJ. 548 15 . 990 

Fonnation économique =1_-6.111 18 . 928 28.535 

Philo et Lettres 9.353 13 .212 1 8. 715 

Agronomie 2 . 830 2 . 805 2. 780 

Médecine , etc ... 25 . 202 JO . 893 37171 

Psychologie, etc •. . 1.4 86 2 .145 3 .2 81 

TOT AL 1
1 ·1 

88 . 922 109 .604 149.2 83 ___ .....;.._ __ _ 

17 - FLU1 A~NUEL DE DIPLOlvJES DONT L!ECONOMIE A BESOIN 

-~ 

_§pécialisatio -:::.s---------"=_,.._1 __ 

1

_

96

_

7 

__ ~-----;-_

1

_

0

_

780 

__ ---l 

1 1972 1 

l 
Sc . appliquées (ingénieurs) 

sciences 

.JI)roit-

Formation économique 

Philo et Lettres 

Agronomie 

.~Iéde cine , etc ... 

~sychologie et Pédagogie 

70 9 

714 

385 

838 

68ü 

67 

982 

334 

931 

1.069 

419 

941 

982 

67 

1 . 257 

193 

1.489 

2 .036 

1..202 

3 .J ll 

l.511 

67 

2 . 744 

292 

- T O T A L -- r 4 . 709 --1 5. 85 9 112 . 652 : 
1 1 1 

Source (100) 
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Al\lNEXE CONCERNANT LES TECHNIQUES STATISTIQUES 

Trois ordres de problèmes seront discutés : 

1. Choix des mç,dèles de régression et prévision, avec leurs 

variables . Problèmes de structure. 

2 . Questions d I auto corrélation et de multicollinéarité. 

J . Tests de signification et intervalles de confia.nce. 

1. VARIABLES, r.ODELES , S'IRUCTUR"ES 

1.1. L'analyse de la 11 denande d 1éducation11 nous mo ntre que des 

facteurs démographiques, socio-économiques et proprement économiques influ­

encent l'accès à 1 1enseignement supérieur. P0ur avoir un modèle idéal, il 

aurait f a llu tenir compte de 1 1ensemble de ces variables exogènes . Cependant , 

nous étions fortement limités r:x3-r l'impossibilité de déterminer avec p réci­

sion l'évolution future de ces variables : nous ne pou~ions p:i.s inclure, par 

exemple., le revenu national comme variable dA ns le système de r égression-prévi­

sion, car son évolution dans le lo ng t erme à venir est toujours connue avec 

trop peu de précision. Finalement, nous avons retenu t.rois var:i..c1.bles exogènes_: 

classes d 1~ge, diplômés du secondaire et temps ; e lles se retrouvè.nt dans les 

quatre systèmes de prévision-régression (prévision du nombre d ' étudiants d ' ex­

pression française; prévision du nombre d I étudiants dans toute la Belgique : 

optique financement; prévision du nombre d'étudiants dans 1 1 ensei gnement supé~ 

rieur universitaire et non universitaire; idem pour l e s étudi a ntes) : 

l. ll En ce qui concerne les classes d 1tîge, nous avCins naturelle­

ment choisi celles qui correspon::lent à 1 1§ge des étudiants engagés dans l'en-

seignement supérieur : de 18 à moins de 25 an~_. 

1. J2. La vad.able 11 diplômés de l 1enseignement secondaire 11 de­

vrait traduire les influences sociales et économiques : en effet, une sévère 

sélection s 1opère déjà parmi les jeunes , avant d 1arriver au diplôme de l'en­

seignement secondaire: les critères de sélection sont souvent d ' ordre socio-
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économique. 

Nous basant sur des modèles du type : Y= f( Xt-l' Xt-2' xt-3 ... ), 
nous a vons cru pouvoir d éterminer qu'un déealage de deux ans entre Ut (nombre 

d'universitaires en l'ann ée) et Dt_2 (nombre de diplômés deux nns p lus tôt) 

faisa it le mieux ressortir la relation entre U et D. 

( Faute de données statistiques, cette vari~ble-ci ne se trouve p:1 s 

dans l e s deux derniers modèles. 

1.13. Le Tem12s. C' e st la va riable qui devrait mus indiquer s'il 

y a des cha ngements de structure dans l a période observée . 

1.2. Le choi x des modè l es , croyons-nous, es t une affaire d'apprécia­

tion. Il fAut faire une hypothèse concer n:i.nt les évolutions poss i bl e s du systè­

me qu 1on étudie, et choisir des modè l es différents en fo nction de cette appré­

ciation. I l n0us paraissait que les trois modèles r e tenus t raduisent assez bien 

les grandes évolutions 12_9~ss i bl~ : exponientielle (optimiste), "pa r a l::olique (in­

termédia ire), linéaire (pessimi ste) , nous l es avons appliqués aux quatre systè-

mes en question. Sous forme "linéarisée", ils s I écrivent comme s uit : 

1) y == a + blXl + b2X2 + b
3

y
3 

(modèle linéaire) 

2) lo gY == l og a + x1log b1 + Xi log b2 +~ log bJ (modèle exponenti e l) 

3 ) lo gY == log a + b1log x1 + b2 log ~ + b3 log ~ ( modèle "pa.rabolique 11 ) 

Cependant , la r égre ssion une fois faite, subsiste un prob l ème de d 6ter­

mirJi3.tion des variables exogènes dans 1 1avenir. En ce qui concerne le 11 t emps " 

et la varia ble démographique , nous n 1avons pas eu de difficulté : la va.riable 

démographi que a été détermtnée selon la méthode de Delcourt (10 8b). La solu­

tion éta it moins a is ée au niveau de la va riable socio-économique : l e s diplômés 

du s e condaire. No us avons dû r ecourir à une r égression-prévision préal e ble de 

cette var iabl e , en fonction des clas ses d 'âge (17, 18 , 19 ans ) et du tenps. 

Ceci fR it que , pour la Pr ivi sion, notre modèle évolue en f a it en f onction de 

deux: variables : â.êmog-1~_p~ et teynp~, ~is i l faut cependant dire que 1 1 influ­

ence de ce s variable s est " conditionnée " par le nombre de d i plômés . 



Dt=a1 + b' P' 1 t 

ut = a + bl (al 

+ b 1 T 1 
2 

+ bllplt-2 + b'2Tt-2) + b2Pt + 1JTt 
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l.J. En ce qui concerne les problèmes de structure, il fallait sur­

tout voir de près si, dans la période d'observation, on ne discer@it p:i. s un 

ch3.ngement radical dans le comportemmt des gens à l'égard de 1 1accès à l'uni­

versité : mus pensons que te2. n'est ~ s le cas, et qu 1il est donc superflu de 

fractionner la période. Nous regrettons dlailleurs de n'avoir pu pr ésenter des 

série s statistiques plus longues pour ces systèmes de régression-prévision ... 

Ha is un autre changement de structure doit être envisagé car il est prévisibl~ : 

la restructuration de 1 1 enseignement supérieur pourrait entraîner 1a disparitio n 

de la distinction entre enseignement universitaire et non-universitaire. Pour 

f a ire face à cette éventualit é , nous n'avons pas limité nos systèmes à l'ensei­

gnement universitaire, ma is nous avons tenté de prévoir le nombre d 1étudiants 

et d'étudiantes de tout 1 1er.seignement supérieur. 

2. AUTOCO~LATION ET HULTICOLl.,INSARITE 

2 .1. L 1autocorré1'3.tion se pr ésente quani les termes aléatoires ui 

ne sont plus indépendants l'un de l'autr e : E(;i. ,u.) f O. (J. Van Ginde rachter, 
l J 

Cours de modèles linéaires de régression, Namur., 1967, pp. D.+7 et ss.; 

J. Johnston, Econometric M.e!,hods , Mc Graw Hill Cy, New-York, 1963 , pp . 177 et , , 

ss.; Halinvaud E., ~ ét_!1.odes statistiques de l'économétrie, Dunod, Paris, 1964 , 

pp. 378, 396 ; voir aussi à "modèl es autorégressifs 11 ). 

2 .2 . Normal ement, 1 1autocorrélation n'influencerait pns notre esti­

mation, elle nous ferait s eulement sous-estimer notre intervalle de confiance 

(M.alinva ud E ., op . cit., p . 426 ; J . Va n Ginderachter, op. cit., p . 150). Ceci 

est le cas pour un modèle non autorég ressif. 

2 .3. Nous avons calculé cependant les tests de Von Neumann (J. Van 

Ginderachter, op. ci t ., pp . 147 et ss.): pour a ucun modèle, linéaire ou parabo-
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lique, nous n I avons trouvé une autocorréla tic n >3igriifica tive positive ( v ,.A:1. 19 , 

2~, 27). Donc, théoriquement, tout va bien. Cependant, le fait que, à la fois, 

le modè le linéaire et le modèle "puissance" sont non-a utocorr él és :semble indi ­

que r que les ajustements doivent se situer très près l'un de 1 1autre pour la 

régressio n; à ce niveau-là, l a statistique ne nous fournit donc pns de critère 

pour prendre 1 1un ou l'autre ajustement. Cependant, nous a vons choisi le modè le 

"parabolique" parce que nous pensons que les relations que nous mettons entre 

variabl e dépendante et variable indépendante ne sont pas de t ype linéaire. 

2 .4 . La. multicollinéarit é concerne 1 1 interdépenda nce étroite entre 

les variables explicatives ( J . Van Ginderachter, op . cit., pp . 16 7 et ss. ; 

,J , Johnston, op . c it., pp. 201 et ss., Christ. C.F., Economet ric ;. :ethods and 

Models, John Wiley , London, 1967, pp . 387- 390, 486-487). A l a limite , la m;.­

trice (X 1X) est singulière ; il n 1y a donc p lus moyn ni de 1 1 inverser, ni de 

cAlculer les paramètres "b" qui ne sont pas identifia bles. 

Dans nos modèles, nous avons certainement de la Imllticollinéarité 

cec i se voit dam l es corrélations simples relativerr.ent é levées, de 1 1ordre cl.:: 

0,97, entre les classes d 1âge et le temps, de 0,92 entre l es dipl6més et le 

temps. 

Cependant, nous pouvons r a isonnablement admettre que l a re lation qu.:;_ 

existait entre les variables exogènes dura nt la période d'observntion, s e 

maintiendra da m les prévisions envisagées; à ce moment-là, la pr évi sion nA 

souffrira probablement pis de la multicollinéarit é (E. Malinwtud, op . ci t., 

pp . 157-202). 

J . TESTS DE SIGNIFICATION ET INTERVALIES DE C0NFIA~E 

3 .1. Nous avons effectué des tests de signification( ~ = 0) sur 

tous l es coefficients en les testant au niveau a= 0 ,05. A part ceu:x: de la va -

riable D ( diplômés), ils sont t ous significat ifs danB les modèles retenus (vol~ 

Annexes 19, 23 , 27) . Nous avons ma i ntenu 11 D11 dans le modèle parce qu I il se peut 

que la multicollinéarité soit 11respor:sable 11 du rejet de significa tion de cette 

variabl e (la multicollinéarit é entr aîne une surestimation des erreurs-types de3 

coefficients) . 
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3 .2. Finalement, nous avons calculé des intervalles de confiance 

au ni v eau de signification a= 0 ,05. 

Voici la formule qui nous a per mis de les calculer (pu:is que les calculs 

sont fastidieux, nous nous sommes bornés ici à d éterminer les intervalle s de 

confiance pour le modèle "parabolique") : 

3 .2 . 1. 

3 .2.2 

3 . 2 . 3 

Intervalle_de_confiance pour_l 1inclinaison (1) 

s == sy:.1.2. 3 Yx 

y - jl.J.. . 
X y 

+ t X 
= 

s 
Yx 

y - t è 
X 

V/ 1 + L X~ 
n . l l 

1= 

k-1 k 

2 1 ~ 
C .. + J___x.x. J..l --- . 1 l J i=l J= 

c .. 
lJ 

(~) 

(x) Les él éments c .. et c .. proviennent de l 1inversion de la matrice des 
lJ ll 

moments rar rapport à la moyenne (x rx ). 

Pour les r ésultats de ces calculs, nous renvoyons le lectellt" au texte et 

aux annexes . 

(1) J. Van Ginderachter, Cours de Statistique stochastique, Namur, 1964, pp. 

310 et 311. 
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DO MIJEES STA'lI STIQUES CON::ERNANT LES ï1:0DEIES DE 

REGRESSION ET DE PREVISION POUR LA POPULATION UNIVERSITAIRE GLOBALE 

Universitaires Diplômés du 

t secondaire t-2 

21. 579 8. 469 
22 .670 8. 774 
23 . 849 9.238 
24. 983 10 . 142 
26 . 527 10 .729 
27.353 10 . 758 
28. 609 10 . 673 
30 . 325 11. 590 
32~ 607 13 . 735 
35 . 067 15. 974 
38. 755 18.132 
44. 051 21.167 
47 .337 22 . 743 

Prévisions 
du Jme mo dèle 

52 .240 24 . 985 
56 . 249 27 . 331 
60 . 236 29 . 947 
63 . 893 32 .567 
67 , 641 35 . 488 
75 .242 38. 671 
75.084 42 .230 
79.271 45. 978 
83 . 933 50 . 030 
89. 163 54 .3 83 
94 . 616 5 9.100 

100. 087 64. 228 
105.861 69 .500 
111. 586 75.187 

Sources : Hinistère de l'Education Nationale 

I . N.S . : Annuaires statistiques 

Calculs et programmes propres 

Population 
de l&-25 ans t 

f!b5 . 667 
846 .034 
834.356 
i:Q3 . 603 
806. f!b4 
780 . 529 
767 . 272 
769. 784 
780. 556 
789 .284 
824. 737 
865 .508 
917. 535 

957. 646 
979.421 
995 .215 

1.000 .446 
1.003 . 78'+ 
1. 001.160 

999. 973 
1. 002 . 273 
l. 009.2f!b 
1. 021. 697 
1. 033 . 567 
1. 042 . 010 
1. 051.653 
1.057 . 372 

~ 
54-55 

55 
56 
57 
58 
59 
60 
61 
62 
63 
64 
65 
66 

67 
68 
69 
70 
71 
72 
73 
74 
75 
76 
77 
78 
79 

80-81 
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tIODElES DE REGRESS.ION CONCERNANT VENSEMBIB DE LA POPULATION 

UNIVERSI TAIRE 

ut == - 105 .633 + 0 , 267133 Dt- 2 + 0 , 040623 pt + 1663 , 38 T / Nod.lin. 

lo g Ut = l og 983 , 9 + Dt_2 log 1,00001 + Ptlog 1,00000 + T lo g 1 , 04898 

L hod. exp. 

log Ut == log O , 000001 + 0 , 097 lo g Dt_2 + 0 , 757 log Pt + 3 , 25 l0g T 

Modèle 1 

Modèle 3 

Test de signifi­
ca tion sur 1'b 11 = 0 

ex = 0,05 (x) 

0 , 998 b1 : non s i gnifi­
catif 

,. 
0,999 b 1 :non s ign ifi­

catif 

Test d 1autocor­
r élation 

P = O , 05 

pas d 1autocorré­
l ation signif i­
ca tive 

pas d tautocorré­
lation signifi­
ca tive 

Ll~od . parab. 

Interva lle de 
conf i a nce 

o~ == o,o5(n) 

(~) Nous ne sign:'3. lons ici que les tests qui se révèlent non significatifs. 

(n) Intervalle de confiance pour 1 1inclina ison en 1900 . 

Calculs pr,,pres. 
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PREVISIONS DES DEPENSES COURANTES PUBLIQUES POUR LA 

PERIODE DE 1969-1900 (FB de 1965-1966) 

Dépenses en millions de FB (6 5-66) 
,Anné es 

Base: 85.000 FB (~) Base : 76.000 FB (x) 

69-70 5 .120 ,06 4.568 

70-71 5 .430, 82 4. 850 

71-72 5 .74 9,4 9 5 .149 

72-73 6.055, 57 5.418 

73-74 6.3 82 ,14 5 .751 

74-75 6.737, 95 5. 949 

75-76 7 .134,31 6 .351 

76- 77 7.578, 86 6.752 

77-78 8.042 ,2 8 7.199 

78-79 8.507,3 9 7.602 

79- 00 8. 998,19 7. 989 

80- 81 9.48'+, 81 8.3 89 

(3e) Da ns le premier cas, les bourses d' études sont incluses; da ns le second 

Crts, elles ne le sont pas. 

On multiplie l e s montants respectifs par le nombre prévisibl e d 1 étu:l.iants. 

Calculs propres. 
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DEDUCTION DU NOMBRE JE DIPLOi.V.iES UNIVERSITAIRES 

A PARTIR DU NOMBRE D I ETUDIANTS UNIVERSITAIRES 

Années Universitaires Diplômés 

67- 68 52 .241 5 ~ '725 

68 56 . 249 6 .200 

69 60 . 236 6 . 525 

70 63 . 892 7.040 

71 67 .641 7.450 

72 71.241 7. 'iS,;O 

73 75 . 084 8 ~250 

74 79.271 8 .720 

75 83 . 933 9. 225 

76 89.163 9 . 000 

77 94 .615 10.400 1 

?8 100 . 087 11.000 

79 105. 861 11.620 

00-81 11L586 12 .2 00 

(I) La déduction des diplômés se fait en multipliant le nombre d 1 étuci a nts 

par un facteur de O;ll qui provient d 1une relation vérifiée entre ces 

deux grandeurs dars le passé. 

Total des diplômés : 121.085 (période 67/68 à 80/81.). 
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DONNEES STA'JISTIQUES CONCERNANT LES l'<ODEI.ES DE 

REGRESSION ET DE PREVISION POUR LA POPULATION 

UNIVERSITAIRE DANS I.E REGIME FRAI\COPHONE 

Universitaires du Population franco-
r égime francophone phone de l&-25 ans 

14.021 371. 518 
14 . 758 362 .119 
15 . 517 356 .162 
16.452 3 50.624 
17 . 523 342 . 570 
17.690 330 .492 
1 8.496 323 . 996 
19,467 324.171 
20 . 719 327. 810 
22 .111 330. 568 
24.225 344.468 
27. 948 360. 501 
30 .184, 381;117 

Prévision du 3me 
modèle 

29. 060 396 . 657 
35 .120 405.676 
37. 592 412.218 
39. 857 414 . 385 
42.180 415~767 
44 .416 414.600 
46. 801 414.189 
49 . 395 415~141 
52 .278 418.046 
55.506 423.187 
58.870 428.103 
62 .248 431.601 
65 . 808 435.595 
69 .342 43 7. 963 

Sources Ministère de l'Education Natio nale 

I. N.S. : Annuaires statistiques 

Calculs propres. 

Diplômés du 
seconda ire 

4.319 
4.459 
4 .711 
5 .172 
5.257 
5. 251 
5 .246 
5.486 
6 . 631 
7 .445 
8 .307 
9. 820 

10. 93 7 

11.522 
12 .138 
13 . 326 
14,492 
15. 752 
17 ~20 8 
18.792 
20 .460 
22 .263 
24.200 
26.299 
28. 581 
30. 927 
33 .458 

Temps 

54 
55 
56 
57 
58 
59 
60 
61 
62 
63 
64 
65 
66 

67 
68 
69 
70 
71 
72 
73 
74 
75 
76 
77 
78 
79 

80- 81 
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MODELES IE REGRESSION CONCERNANT LA POPULATION ESTUDIANI'INE 

DANS LE REGIME FRAN::OPHONE 

Up t - - 6 88092 + 0,06173 Pt + 0, 34192 Dt-2 + 1086,0 T / r-iod,linéaire 

' 
lo g UF t = log 815,8 + Pt log 1,0 .. + Dt_2 log 1,0 + T log l,~5 / Mad.exp. , 

log UF t = log 0,000001 + 0,733 log Pt+ 0,1043 log Dt_2+ 3,189 lo g T 
} 

Modèles 
Test de signif i­
cation sur 
"b" = 0 (:,i:: ) 

Test d 1autocorré­
lation P = 0 ,0 5 

Modèle 1 0, 9954 b 1 et b2 non si- :p3 s d I auto corré-

gnifica tifs lation 

/ Mod.parab. 

1 
IntervFL lle de con- 1 

fiance cr;= 0 ,05 
(~) 

~--------------------~------------------~------------------------------------
Modèle 2 0, 996 b1 et b2 non si-

·- f gnificatifs l ·- ---------------
:t-:Iodèl e 3 0, 996 b2 non signif ica­

tif 
pas d 1 auto corré­
lation 

61177 ( ,Uy 
<. 78595 

____ __ _... ____________ __,_ ________ ~ - - ------' 

(x) Nous ne signalons ici qœ les tests qui se r évèlent non significFLtifs, 

c I est-à-dire où b n I est pas significa tivement différer.t de U. 

(Df:) Interva lle de confiance pour 1 1 inclinaison, en l 1anné e 1900-Bo . 

Cale ul s p ropres . 
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DONNEES STATISTIQUES CONCERNANT LES FACTEURS 

DETERMINANT LA DENANDE D 1EDU:: ATI ON UNIVERSITAIRE 

Premières Diplômés du Durée moyenne Revenu na tio- Montant moyen 
inscriptions seconda:ire d'instruction nal par tête dt une bourse Temps 

t t-1 t d'habitant t t 

4.679 8.469 7,06 40.700 720 1 

5.020 8.744 7 ,13 42.603 1.130 2 

5 .2G'? 9.238 7,22 45 .Q34 1.247 3 

5 .807 10.142 7 ,2 8 49.351 1. 779 4 

5. 997 10. 729 7 ,35 46 .304 2.670 5 . 
6.234 10. 758 7,43 47.234 5. 765 6 

6.494 10. 673 7,51 49. 000 6.352 7 

6 . 877 11.590 7 , 58 52 .295 6.690 8 
1 

7.5r9. 13.755 7,66 55.518 6.710 9 1 

8. 265 15. 974 7,74 58. 994 6 .654 10 

9.002 1 8.132 7' 82. 65. 941 6.2 78 ll 
1 

10.544 21.167 7, 90 71. 807 6.200 12 

12.043 22.743 7, 98 75.722 6.210 13 

i __j 

Sources - Fondation Unive rsitaire, Bureau de Statistiques Universita ires, 
Rapports annuels de 1953-1967 

- Ministère de l'Education Na tionale 

- I. N.S. Annuaires statistiques 

- Travail non publié de E . Raymakers, O.C.D.E. 



Annexe 23/2 

TABLEAU D1 ANALYSE SOUS FŒME DE REGRESSION MULTIPIE 

DES FACTEURS DETERMI NANI' LA DEMANDE D'EDUCATION 

Forme générale (mais non employée) du système : 

Nous av:ions essayé aussi la forme exponentielle et la forme parabolique. 

Modèles 

Modèle adopté jexponentiel exponentiel exponentiel exponentiel 

----------------- • ---------- -------------------------· ---------------

0,990 0,994 0, 994 
________________ ! 

-----------------------------------·----
Test de signifi- tous signi-

id. id. 
cation sur 11b 11 ficatifs 

0, 995 

..... ----------------
b

1 
et b3 non 

significatifs 

Les autres modèles que nous avons calculés, It= f(Dt_
1

;At,;RN;Bt ;T), 

It = f(Dt-l; RN; T), etc ... ne nous semblent pas intéressants. Généralement, 

on trouve un test significatif pour Dt-l et Bt a un coefficient 11 b 11 négatif. 

Calculs propres. 



COMPARAISON ENTRE L I ORIGINE SOCIALE DES ETUDIANTS I NXRI TS POUR LA 

PREhIERE FOIS A L 'UNIVERSITE EN 62-63 ET LA REPARTITION SOCIO-

PROFESSIONNELLE DANS LA POPULATION ACTIVE (décembre 1961) 

--
Classe socio-professionnelle 

Université Université Population 
régime frança is régime néerland. a ctive 

Professeurs, Magistrats t 
Professions libérales 
Indépendants 20 ,9 22,4 8, 32 
Ens e i gmnts )' 
Instituteurs 

Cadres supérieut's 

J Chefs d 1ent reprise 18,3 8, 9 2,74 
> 50 personnes 

Chefs d I entreprise } 11,38( +) .t.. 50 personnes 5,9 5,5 

cadre s moyem 16 , 8 13,3 13 ,5 8( +) 

Métier avec - 5 pers. ] Employés subordonnés 
ouvriers qualifiés 23,1 40,0 56 ,19 
ouvriers non qualifiés 

Agnic ul teut' s 3,1 6,4 7, 67 

N.B. Il faut être prudent dans l'interpr éta tion, car nous avons dû f a ire des 
regroupements importa nts à cause de la différence dans les classifi­
cations . 

(+) Ces deu,"'C classes sont incertaines. 

Sources - Etudeg faites par le C NPS sur la répartition sociale des premièr02 
inscriptions. 

I .N. S. : recensement 1961. 

1 
., 
1 

i 



DIFFERENCES REGIONALES 

DANS LA DENSI'IE DES DIPLOMES UNIVERSITAIRES 

Provinces Diplômés univer-
Population 

sitaires en 1961 

Anvers 19 .J27 

Brabant 41. 270 

Flandre occidenta l e 8.146 

Flandre orientale 10.110 

Hainaut 10. 857 

Liège 12 . 527 

Limbourg 3 . 831 

Luxembourg 2 .J2 8 

Wtmur 4.519 

Royaume 107.574 

Source Ipstitut Nationa l de Statistique 

Recensement 1961 

Calculs propres. 

1.443.355 

1.992.139 

1.068. 976 

1.272 .005 

1.248. 854 

1.003526 

574 .606 

216. 848 

369.432 

9.189 .741 

1961 

Anrexe 25 

_DiE16més 
X 100 

Population 

132 

200 

76 

78 

87 

125 

66 

98 

122 

ll6 



Arrexe 26/1 

DONNEES STATISTIQUES CO NCERNANT LA REGRESSION ET 

LA PREVISION DU NOMBRE D'ETUDIANT§_ (garçons) 

DANS L 1ENSE IGNEivJENT SUPERIEUR 

Garçons dans 1 1 ensei- Population del&-
gnement supérieur 25 ans (garçons) 

29,786 419. 64 9 
31.789 414. 528 
34. 704 405 . 543 
33 .464 392 . 415 
38.122 386.027 
40. 649 387. 923 
43. 971 394. 988 
47 .3 88 401.328 
51.206 422.252 
56.477 443. 099 

Prévision du modèle 3 

62.115 469.640 
67.732 491.020 
72 . 851 501.790 
77.965 509.027 
83 .436 517 .133 
88 .079 513.497 
93.15 9 512.363 
98.496 511. 62 4 

104.22 8 512.374 
110.611 516 .444 
117.613 523 . 041 
124. 854 528. 8'.3 9 
132 .217 533.033 
140.046 538.127 
147.545 541. 334 

Source: Bulletin de Statistique, Mars 1968, N° 3, 

Calculs propres. 

Temps 

56 
57 
58 
59 
60 
61 
62 
63 
64 
65 

66 
67 
68 
69 
70 
71 
72 
73 
74 
75 
76 
77 
78 
79 

80-81 



Anre xe 26/2 

MODEIES IE REGRESSION POUR LES ETUDIANTS 

(garçons.) DE L1ENSEIGNEi1-';:ENT SUPERIEUR 

St = - 161734 + 0,0919 Pt + 2729 T / Modèle linéaire 

log St = log 399 + Pt log 1,0 + T log 1,0704 / Modèle exponentiel 

log St= lo g 0,0000014 + 0,56 log Pt+ 4,097 log T / Modèle par abolique 

Modèles 

Modèle 1 

Test de significa­
tion sur "b" = 0 

Cl = 0 ,05 

Test d 1autocorré­
lation P = 0 ,05 

0 , 992 tous significatifs l égè re autocorré­
lation négative 

Intervr1lle de 
confia nce a= o,o~ 

c~) 

~---------. ---------------------------~ -------------~ -~ ------------- ~ 

Modèle 2 j 0,988 tous significa tifs 

------------ --------·· ---------------- ------------------------------------
M0dèle 3 0, 987 t ous significatifs autocorrélation 

négative faible 
128.630 < µ y 

(~) Intervalle de confiance pour 1 1inclina ison, 1 1année 1900-81. 

Calculs propres. 

< 170150 



Anre xe Z/ / 1 

OONNEES STATISTIQUES CON:;ERNANI' LA REGRESSI ON ET 

LA PREVISION DU NOMBRE D' ETUDIANTES (filles) DANS 

L' ENSEI GNEMENT SUPERIEUR 

. 
Filles dans l 'ense i- Population de 18- Temps gn eme nt supérieur 2 5 ans - f i lles 

11.448 414. 707 56 
12 . 041 409.075 57 
12 . 328 401.321 58 
12 . [¼8 3 88 .114 59 
13. 73 4 381. .245 60 
18. 823 3 m. 861 61 
19. 335 385 . 568 62 
21. 381. 3 87 . 956 63 
24.262 402 .485 64 
27. 523 422 .409 65 

Pr évis ion du modèle 3 

33 .325 447. 895 66 
3 8.475 466 . 626 67 
43 . 433 4 77 . 631 68 
4 8. 640 486 .188 69 
54.191 4 93 .313 70 
58. $24 490 .287 71 
64.012 488. 797 72 
69 .750 4 88.349 73 
76 .~83 489. 899 74 
83 . 613 492 . E¼2 75 
92 .175 498. 656 76 

101.5 47 504. 728 77 
lll.251 508. 977 78 
121. 848 513 . 526 79 
132 . 672 516 .038 00 



Annexe 2 7J3_ 

MODELES DE REGRESSION POUR IE S ETUDIANTES (filles) 

DE L1ENSE IGNE}ŒNT SUPERIEUR 

S\ = - 129106 + 0,0876 Pt+ 1 ~ 5,34 T / Modèle linéaire 

log S I t = log 10,248 + P log 1,0 + T log l ,llü07 / Modèle exponentiel 

log S't = log (2,0.10- 14 ) + 1,19 log P + 6 , 30 log T / Modèle p :'..r ooliou _ 

·---·· 
Test de significa- Te s t d 1autocorré- Intervalle de 

Modèles It2 tion sur "bll = 0 lation P = 0,05 confirtnce (n ) 
(x) -- ---

Modèle 1 0,973 tous sont signifi- pas d 1autocorré-
catifs l ation 

----------- ------- ------------------ --------------r------------
Modèle 2 o,962 bl: non significa-

tj_f 

------------------- ---------------- -------------------------------
Modèl e 3 0,959 bl: non significa- pas d I a utocorré- 0062 8 < Py 

tif lation <. 218.160 

(x) Nous ne signalons que les 11 b 11 qui ont un test non significatif, c 1est--à­

dire dont le 11b 11 n 1est pas signif icativement diffé!'ent de U. 

(n) Intervalle de confiance pour l ' inclinaison , l'année 1980-81 . 



Annexe 2 8 

CŒPARAISON DES DEPENSES POUR L 'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET LA REC HERCHE 

ET DES ŒPENSES GLOBALES DU POU\DIR CE NTRAL 1 959-1967 

Année 1 95 9 1960 1961 1962 ! 1963 1964 1965 1966 1967 

Enseigne-

_
2

, 689 1 3 ,17314·490 14,889 ment su- 1,335 . 1,620 1 ,6 88 11,794 ·l l , 933 
périeur 

----------- ----- -------------- -------- ----- - · 

Recherche 0 , 2 89 0 ,350 1,2 <;'9 1 , 46 1 2 , 529 2 ,718 3 , 376 3 , 900 4,278 

- · 
1 

14, /p 2 T ot a 1 1,624 1, 970 2 , 987 3, 255 5 ,4.07 6 , 549 8,390 9,1n7 

1959=100 100 120 185 200 270 330 

l 
402 515 565 

·--
Total des 
dépe ns es 

13 9, 2 146:3 148,0 165,0 176 ,7 197, 0 225 , 9 260 , 0 2 69 , 9 budgétai-
res 

1959=100 100 105 106 118 127 lL,2 162 1 87 1 94 

Source s - Benelux, Etude comparat ive de s dépenses et des r ecettes des pouvoirs 

publics des pays è.u Benelux, 1961-1 965 e t 1 964-1967 . 

- Bull etin de do cumentat ion, Mini stère des Finances , N° 7 et 8. 
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Annexe 29/2 

COMMENTAIRES DU MODELE DE FINAN::EMENI' ET DE DEPENSES DE LA BELGIQUE 

Indications: 

Les valeurs numériques indiquées dans le modèle constituent une 

moyenne simple sur quatre années : 59/60 - 62/63. Exprimé es en millions FB. 

- Ces valeurs sont naturellement très approximatives, et ne sont utiles 

que pour une étude qui considère l es structures du système. 

- Les imtituts de commetce ne sont pas inclus dans les morrtarrts . Le 

budget de la recherche (théoriquement) non plus. 

- Le poste 11Transferts 11 dans Je s dépenses contient des sommes de pensions 

et cha r ges sociales, etc ... Ces dépenses couvrent environ 6 % des dépenses glo­

bales. 

- Les dépenses sont vraiment inférieures aux ressources dans le cas des 

établissements libres. Ceci est probablement dû au fait qu'on n 1a pas tenu 

compt e de l'amortissement, ni du service de la dette (int érêt) du côté des 

dépenses. 

TABLEAU DU FINANCEMENT (en millions de FB) 

Desti.n9. tian ' · Ets publics Ets privés Total 

1 
Provenance 1 Abs. % Abs. t % Abs. % 

Etat 1.291 99 718 54 2.00 9 77 

Ménages (14) - 105 8 105 4 

Entreprises 
26 (Emp:r~mts CGER) - - 343 343 13 

Groupements ... 
1 0,4 - 62 5 62 2 

Revenus propres 
1 

13 1 l 00 7 101 3 

T O T A L 1.304 100 1 1.316 100 j 2.620 100 

Sourc e LADERRIERE , op. cit., pp. 92-107. 

·-



Annexe 2913 

VENTILATION DES DEPENSES PUBLIQUES DE L'ENSEIGNEMENT UNIVERSITAIRE, 

SELON IES ETABLISSEMENTS ET I.ES UTILISATIONS (Moyenne des amées 1959/ 63) 

Affectation 

Provenance 

Ets publics 

Ets privés 

TOTAL 

InvestissemJ Traitements Autres dé-lTransferts 
penses cou-
rantes 

Total 

Abs. l Abs. l o Abs. o Abs. o Abs. 

498 53 488 1 54 202 46 73 54 1261 i 52 
------ --- _____ f' ------ ----- ---- ---- ---------1----

448 47 419 46 237 54 62 4n J 1166 j 48 
----- --------- ----- --- ---- ----- --- ____ j __ _ 

946 100 907 100 439 100 135 100 12427 1 100 

j Nombre d:élèves 

59-60 60-61 61-62 1 62-63 __ ] Moyenne 

~ts-~ublics ___ ,.._8949 _34%1_9253
1
_34% ,- 972~- 34%~10761 _74%19721·1--34% 

Ets libres 17788 66% 19061 67% 20612 67% 2131 67% jl9850 67% 
i------------------- ---- ----- ____ .., _______ ----~-----,-----l-----------

T O T A L 26737 100% 28314 100% 30340 100% 2892 lOOJb 129571 100% 
' 1 

Source Iaderrière P., op. cit., pp. 100-114. 
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